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 jours qui suivent l'expiration des abon-

nements. 
pourfaciliter le service et éviter des retards, 

n
otis les invitons à envoyer par avance les re-

nouvellements, soit par un mandat payable à 

v
ue sur la poste, soit par les Messageries im-

plicites ou générales, qui reçoivent les abon-

nements nu prix de 18 francs par trimestre, 

sans aucune addition de frais de commission. 

JUSTICE CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes). 

Bulletin : Source; fonds inférieur; travaux d'appropria-

tion; jouissance immémoriale. — Chemin de fer; abais-

sement de tarif Han« nn intérêt privatif. — Immeuble 
dotal' seule sous condition de remploi; uu»ia;

w
u., ;„„., 

complie; action eu paiement; action en nullité; option; 

chose jugée; ratification. — Notaire; vente d'office; de-

mande en réduction de prix d'achat. — Cassation; ses 

effets relativement au Tribunal de renvoi. — Cour de 

cassation (ch. civile) : Expropriation pour cause d'uti-

lité publique; jury; ajournement à deux mois; inter-

ruption des opérations. — Expropriation pour cause 

d'utilité publique; arrêté de cessibilité; jugement d'ex-

propriation; mine; expropriation de la surface avec ré-

serve du tréfonds. — Cour impériale de Paris (V ch.): 

Caisse des consignations; dépôt volontaire; saisie-arrêt; 

la Société des Docks-Napoléon. — Cour impériale de 

Paris (3' ch.) : Complicité de vol; restitution civile; so-

lidarité. — Cour impériale de Lyon (V ch.) : Théâtre; 

engagement théâtral; résiliation facultative. — Tribu-

nal de commerce de la Seine : Location de café; inexé-

cution des engagements pris; réduction de prix; le 

clown limonadier. 
JUSTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. crimin.). 

Bulletin : Banqueroute frauduleuse; faillite; chose ju-

gée; influence du civil sur le criminel. — Délit de 

chasse; coup de fusil tiré dans l'intérieur d'une ville; 

oiseau étranger. — Pourvoi en cassation; jugement 

préparatoire; non recevabilité. — Prescription; inter-

ruption; jugement de sursis; constatation légale. — 

Garde nationale; exception péremptoire d'extranéilé; 
uom|jéamct:; défaut tic motif». * Vour rVissises d.fi la 

Loire-Inférieure : Menaces de mort sous condition et 

par écrit à un inspecteur d'Académie. — Tribunal cor-

rectionnel de Fersailles : Une bonne action à faire. 

ÙiltOXIQDE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias Gaillard. 

Bulletin du 10 mars. 

SOURCE. — FONDS INFÉRIEUR. — TRAVAUX D'APPROPRIATION. 

 JOUISSANCE IMMÉMORIALE. 

Celui qui, d'après les constatations du jugement attaqué, 
11 w jouissance immémoriale des eaux d'une source ame-

jffi* sur son fonds par un canal creusé de main d'homme 
a travers les fonds supérieurs dans lesquels naît la sour-

j*> est présumé, jusqu'à preuve contraire, avoir fait les 

javaux apparents destines à faciliter la chute et le cours 

p eaux dans sa propriété. Il se trouve par conséquent 
Uans les conditions exigées par l'article 642 du Code Na-
poléon. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Boissieux 

ial- '"i ■ concmsi°ns conformes du même avocat-géné-

de'r n'-'ant' Devaux. (Rejet du pourvoi de la veuve 
Gallois contre un jugement du Tribunal civil de Blidah 

Algérie.) J 
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luteuivqui, après y avoir été dûment autorisé, a 

opte pour l'action eh paiement et a fait «ondamoer l'ac-

quéreur à payer son prix entre les mains d'un notaire dé-

signé par la justice, cet acquéreur est valablement libéré 

et ne peut être poursuivi plus tard par les mineurs deve-

nus majeurs en nullité de la vente. L'option faite par le 

tuteur de l'action en paiement implique de sa part l'aban-

don de la voie de nullité, et cet abandon est obligatoire 

pour les mineurs, alors surtout que la condamnation de 

l'acquéreur à exécuter la vente, par le paiement de son 

prix, résulte de jugements passés en force de chose jugée. 

Dès que cet acquéreur a exécuté ces jugements et ver-

sé le prix de la vente entre les mains de la personne dési-

gnée pour le recevoir, il n'a plus aucune responsabilité à 

encourir. Il n'est pas obligé de veiller au placement hypo-

thécaire de la somme payée. 

La Cour impériale qui a statué ainsi n'a violé ni les 

principes sur l'inaliénabilité du fonds dotal, dont il fait au 

contraire la base de sa décision, ni ceux relatifs à la ra-

tification des actes, lesquels sont étrangers à la cause où 

il s'agit, non de ratification, mais d'option entre deux ac-

tions qui s'excluent l'une l'autre. 

NOTAIRE. — VENTE D'OFFICE. DEMANDE EN RÉDUCTION 

DE PRIX D'ACHAT. 

Le notaire qui, en ÏB™, ,
 (

 „. ,
L;LL

,
1<ATLI

 , 

le prix de 66,000 francs, et qui l'a revendu en TSb-i pour déposant 

le prix de 74,000 francs, n'est pas fondé à demander la 

réduction de son prix d'acquisition sous le prétexte que 

les produits de l'étude avaient été frauduleusement exa-

gérés par son vendeur, lorsque , d'une part, il est constaté 

que si, en effet, il y avait eu quelque exagération dans l'é-

valuation des produits de l'étude, l'acquéreur connaissait 

cette circonstance et avait concouru lui-même à la fraude 

par la part qu'il avait prise à la rédaction de l'état men-

songer soumis à la chancellerie, lorsque, surtout, il était 

établi que le prix de 66,000 francs, loin d'être exagéré, 

était au contraire, lors du traité, dans de justes rapports 

avec le revenu annuel de l'étude, fixé par les juges eux-

mêmes, à l'aide do documents certains, à la Somme de 

6,800 francs, c'est-à-dire à plus de 10 p. 100 du capital, 

proportion alors généralement admise comme base des 

ventes d'offices. Ainsi, l'action en réduction a dû être re-

poussee. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Hardoin et 

sur les conclusions conformes du même avocat général ; 

plaidant, M" Devaux. (Rejet du pourvoi du sieur Moréî 

contre un arrêt de la Cour impériale d'Angers du 21 mai 

1856.) 

CASSATION. SES EFFETS RELATIVEMENT 

RENVOI. 

AU TRIBUNAL DE 

du dans une instance en requête civile, introduite par deux 

assignations, l'une au domicile élu, l'auire au domicile réel, 

et (pie les juges de la cause n'ont statué que sur l'assigna-

tion au domicile élu, laquelle a été déclarée nulle par la 

Cour de cassation, le Tribunal de renvoi ne peut pas se 

saisir de la citation à domicile réel qui avait" disparu de 

l'instance et la faire concourir avec celle à domicile élu 

pour donner force et valeur à la requête civile irrégulière-

ment formée à l'origine. Le Tribunal de renvoi n'a pu être 

saisi de l'instance qu'en l'état où elle se trouvait avant la 

cassation. 
Admission, au rapport de M. le conseiller Silvestre et 

sur les conclusions conformes de Mï l'a vocal-général Ray-

nal, plaidant Me Costa, du pourvoi du sieur Borelli. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 10 mars. 

EXPROPBIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PURL1QUE. — JURY. 

AJOURNEMENT A DEUX MOIS. — INTERRUPTION DES OPÉ-

RATIONS. 

Encore que l'article 37 de la loi du 3 mai 1841 autorise 

le jury d'expropriation à continuer la discussion à une 

autre séance lorsque cette mesure est nécessaire, la dis-

position de cet article doit être combinée et conciliée avec 

celle de l'article 44, qui prescrit au jury de statuer succes-

sivement et sans interruption sur chacune des affaires qui 

lui sont soumises. 
En conséquence, ces articles de loi ont été violés par la 

décision du jury qui s'est ajournée à deux mois pour pro-

céder à un transport sur les lieux, sans que rien justifie 

cet ajournement, prononcé nonobstant les observations du 

magistrat-directeur, et alors qu'au contraire le besoin 

d'ajournement est formellement démenti par la réalité des 

faits. , . , 
Le silence des parties et l'absence de protestations et de 

réserves contre la décision qui prononce l'ajournement, 

n'emporte pas de leur part acquiescement à cette décision, 

et ne les rend pas irrecevables à se faire de cette irrégu-

larité un moyen de cassation. 
Ainsi jugé par deux arrêts semblables, qui, au rapport 

de M. le conseiller Renouard, et conformément aux con-

clusions de M. le premier avocat-général de Marnas, cas-

sent deux décisions rendues, le 2!) octobre 1856, par le 

jury d'expropriation de l'arrondissement de Rodez. (Veu-

ve de Saunhac contre la compagnie du chemin de 1er le 

Grand-Central ; plaidants, MC5 de Saint-Malo et de la Chè-

re. — Rebois contre le même ; plaidants, Me! Marinier et 

de la Chère.) 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — ARRÊTÉ 

DE CESSIBILITÉ. — JUGEMENT D'EXPROPRIATION. MINE. 

 EXPROPRIATION DE LA SURFACE AVEC RÉSERVE DU TRÉ-

FONDS. 

Lorsque l'arrêté de cessibilité pris par le préfet en exé-

cution des articles 2 et 11 de la loi du 3 mai 1841 indique 

que la cession contiendra, pour une propriété sous laquelle 

se trouvent des mines, la surface seulement, avec reserre 
du tréfonds, cet arrêté doit évidemment s entendre en ce 

sens que l'expropriation ne portera que sur la superncie, 

et non sur le droit de la redevance imposée au conces-

sionnaire de la mine en faveur du propriétaire du sol 

En conséquence, le Tribunal, appelé a prononcer 1 ex-

propriation, ne doit la prononcer qu'avec cette restriction 

et dara les termes de l'arrêté. Si cet arrêté blesse les inté-

rêts des propriétaires delà surface, ce n'est que par la voie 

administrctive qu'ils peuvent en poursuivre la réforma-

lion. 

Rejet, m rapport de M. le conseiller Alcock, et confor-

mément *x conclusions de M. le premier avocat-général 

de Marna, d'un pourvoi dirigé contre un jugement rendu, 

le 11 no\embre 1856, par le Tribunal' civil de Saint-

Etienne.(Marsais contre la compagnie du chemin de fer 

le Grand-Central. Plaidants, M" de Saint-Malo et Rever-

chon.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (l'«ch.). 

Prisidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 2 mars. 

CAISSE DES CONSIGNATIONS. DÉPÔT VOLONTAIRE. SAISIE-

AURÊT. LA SOCIÉTÉ DES DOCKS NAPOLÉON. 

Lorsqv'aprês la lettre d'avis de l'ordonnancement pour la 
reditution d'une somme déposée volontairement d la caisse 
de; consignations, une saisie-arrêt a lieu sur celte somme, 
le; intérêts n'en cessent pas moins à compter du jour déter-
miné par la lettre, en conformité de la convention faite au 
noment du dépôt, et ce, encore que, par l'effet de la saisie-

arrêt et de l'instance judiciaire qui en est la suite, le 

Alluma, j 
tre les mains 
et C' 

Cette solution, indépendamment de la coïncidence du 

procès avec lés poursuites correctionnelles qui ont été ré-

cemment dirigées contre les gérants de la société des 

Docks Napoléon, présente cet intérêt qu'elle est sans^an-

jécédent judiciaire. 
M'Rodrigues, avocat de MM» Picard et Torchet, admi-

nistrateurs de cette société, expose les faits suivants : 

Le 20 novembre 18S2, se constituait par acte authentique la 
compagnie des Docks Napoléon, dont l'objet autorisé par le 
gouvernement était de centraliser entre les mains d'une grande 
compagnie les diverses entreprises de magasinage public éta-

blies a Paris. 
Le 31 décembre 1832, les administrateurs de la compagnie 

des Docks Napoléon traitaient avec la société Putod et C1 et 
achetaient tous les droits de nature mobilière et immobilière, 
comprenant l'actif social de cette société, droits dont une énu-
mération sommaire était contenue au traité. 

Le prix de cette acquisition était fixé 2,800,000 francs, dont 
800,01)0 fr. devaient rester un certain temps entre les mains 
des administrateurs de la compagnie des Docks Napoléon, et 
dont deux millions devaient être payés comptant après la ra-
tification par l'assemblée générale des actionnaires de la so-
ciété Putod et O, du traité intervenu entre cette société et celle 

des Docks Napoléon. 
Le 9 février 1883, celte ratification était donnée par délibé-

ration de l'assemblée générale. 
' ur, la compaenie des Docks Napoléon pavait en-
ae M. uusiave finou, gérant, uc ia ouufcie ruiuu 

autorisé à recevoir les 2 millions de francs devenus exi-

gibles. 
Ce même jour enfin, M. Gustave Putod se transportail dans 

les bureaux de la caisse des dépôts et consignations, y versait 
«es deux millions dont il retirait un récépissé, et y faisait la 
déclaration qu'il entendait verser cette somme à litre de dépôt 
volontaire, et qu'il se soumettait à ne la retirer que trente 
jours après en avoir fait la demande à H. le directeur-général. 
Un récépissé du même jour constatait celte déclaration. 

Le2 mars, M. Putod réclamait le retrait de son dépôt par 

une lettre produite par la Caisse. 
La Caisse des dépôts et consignations prétend avoir répon-

du, à la date du 15 mars suivant, une lettre qui n'a pas pu 
être produite en première instance, qui n'est pas même, à 
l'heure qu'il est, produite aux appelants devant la Cour, mais 
qui, en fixant au 2 avril suivant le jour du paiement, aurait 
ajouté, conformément à une formule imprimée, le paragraphe 

suivant : 

« Si vous ne vous présentez pas pour recevoir la somme ci-
dessus au jour fixé pour sou paiement, je vous préviens que, 
les fonds étant tenus à votre disposition, les intérêts à la char-
ge de !a Caisse des dépôts cesseront de courir à votre profit à 

compter dudit jour. 

La Caisse n'allègue pas avoir reçu de réponse à la lettre 

qu'elle aurait envoyée le 18 mars. 
Dans l'intervalle de la date attribuée à l'envoi de cette let-

tre d'avis, au 2 avril, date où devait avoir lieu le paiement, 
se produit un fait nouveau, un obstacle légal à ce que la Caisse 

puisse payer et le déposant recevoir. 
Le 24 mars 1833, la compagnie des Docks Napoléon, qui 

prétendait avoir été tenue parles vendeurs dans une ignoran-
ce absolue de certaines charges diminuant à ses yeux d'une 
manière sensible la valeur de la chose vendue, et pouvantdans 
certaines éventualités donner lien, soit à la restitution, soit à 
la diminution du prix par elle payé à la société Putol et Ce, 
pratiquait une saisie-arrêt sur celte somme de deux millions 
entre les mains du directeur de la caisse des dépôts et consi-

gnations. 
Une instance s'engage entre la compagnie des Docks Napo-

léon et la société Putod et Ce, sur la validité de cette opposi-
tion, instance dans laquelle la compagnie des Docks Napoléon 
demandait que, sur le montant du prix fixé par les contrats, 
il fût opéré à son profit une diminution proportionnelle à 
l'importance des charges et servitudes dont elle se plaignait; 
tandis que, de son côté, la société Putod et Ce demandait que 
les administrateurs de la compagnie des Docks Napoléon fus-
sent condamnés, d'après les termes mêmes des conclusions si-

gnifiées dans l'instance. 
« A payer, à titre de dommages-intérêts du préjudice causé 

par ladite opposition, la différence entre l'intérêt que paie la 
Caisse des consignations et celui à 5 0)0 sur la somme de 2 
millions induement arrêtée par ladite opposition, depuis le 24 
mars 1833 jusqu'au jour où la somme pourrait être retirée 

par M. Putod en sadite qualité. » 
Cette instances'est terminée le 22 avril 1854,par un arrêt de la 

première chambre delà Cour impériale, qui, en infirmant un 
jugement du 24 décembre 1853, condamne Cusin et C% ès-
noms, à payer en réparation du préjudice causé par l'opposi-
tion, les intérêts à 5 0|0 de la somme de 2 millions, déposée 
à la Caisse des consignations, à dater du 2 avril 1853 jusqu'à 
ce jour, mais sous la déduction des intérêts dont il sera tenu 

compte par ladite Caisse. 
Pour l'exécution de cet arrêt, sollicitée par M. Putod, la 

Caisse, par une lettre du 3 juin 1854, rappelait que, confor-
mément à la demande du 2 mars 1888, elle avait autorisé le 
remboursement pour avoir lieu le 2 avril suivant, de la somme 
de deux millions, et de cella de 3,333 fr. 33 c. pour intérêts 
du capital courant du 31"" jour du dépôt audit jour 2 avril 
1853, offrait de payer cette somme sur la remise, 1° de la let-
tre d'avis du 15 mars 1853, et d'un certificat de signification 

de l'arrêt du 22 avril 1854. 
La Caisse refusait de tenir compte des intérêts à partir de la 

date du 2 avril 1053. 

I es démarches pfiiçiotisScs li'iïié* par M: * ts:<ai ayant été 
sans résultat, il se décide à recevoir, sous tomes ré.«cr\e«, la 
somme offerte par la Caisse et à exercer son recours conire 
MM. Cusin, Legendre et Duchesne de Vère, qui, sous les mê-
mes réserves tant à l'égard de la Caisse que de M. Pu'od, ont 

2 a 
— —igné la Caisse en paiement uco micicio a o u 
même intervalle de temps, s'élevant à 63,333 fr. 35 c. 

Le 17 janvier 1856, jugement du Tribunal civil de la Seine, 
par lequel, après avoir rejeté une fin de non-recevoir tirée du 
défaut de qualité de MM. Cusin et Legendre, au fond, après 
l'exposé sommaire des faits du procès : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que le dépôt volontaire librement intervenu, for-

me entre le dépositaire et le déposant un contrat synallagma-
tique, par lequel le propriétaire des fonds déposés s'est sou-
mis yis-à-vis la Caisse à toutes les obligations de dépôts vo-
lontaires , comme la Caisse s'est engagée à en exécuter les 
conditions; 

« Que ce contrat ne pouvait être modifié que par le con-
cours réci proque des parties engagées ; 

« Que dans l'espèce Putod, après la réalisation du dépôt, a 
fait connaître à la Caisse son intention de faire cesser l'effet du 
contrat intervenu ; 

« Que la caisse a acquiescé- à celle demande, et que, par 
suite du concours des deux volontés qui mettaient fin au con-
■-irc, Vwii.onneiuooi- ««lam,on«i. » I* ,J»IA du 15 mais oour 
1833, à la di-po.-ition de Putod, à la charge par lui do lever 
l'obstacle apporté par l'opposition du 24 mars ; 

« Attendu que si, différant en cela du dépôt ordinaire, le 
dépôt fait à la Caisse des consignations est productif d'intérêts 
et participe ainsi du prêt de consommation, c'est à la condi-

tion de pouvoir disposer de l'argent déposé; 
« Qu'à partir du 2 avril 1853 les fonds déposés par Putod 

ont été, sur sa demande, mis à sa disposition et sont, en con-
séquence, demeurés improductifs pour le dépositaire; 

« Que si à la date du 24 mars 1853, postérieurement à 
l'ordonnancement du dépôt, il est survenu une opposition qui 
a empêché Putod de toucher les fonds, cette circonstance, à 
laquelle la Caisse des consignations est demeurée étrangère, 
n'a pu modifier les conditions du contrat intervenu entre elle 
et Putod, et que le refus du paiement des intérêts à partir du 
2 avril 1853 provient uniquement du fait de la demande de 
retrait formée par Putod et acceptée par la Caisse aux con-

ditions do son institution ; 
« Qu'en vain prétendrait-on que l'opposition formée par 

Cusin, Legendre a fait dégénérer en dépôt judiciaire le dépôt 

volontaire intervenu ; 
« Que l'arrêt du 22 avril 1854 n'a rien stipulé à cet égard, 

et que l'eut-il fait, il ne pourrait produire son effet vis-à-vis 
a Caisse qu'à partir de sa signification ; 

« Que l'on ne saurait admettre que l'opposition formée par 
Cusin, Legendre ait eu pour effet de modifier ipso facto et en 
quelque sorte à l'insu et contre le gré des parties, les condi-

tions du contrat intervenu ; 
« Qu'une pareille prétention, qui ne tendrait à rien moins 

et la durée des délais improductifs, serait tout aussi contraire 
au droit qu'à l'équité et intervertirait toutes les règles decomp-

tabilitéauxquelles la Caisse est assujettie; 
« Que l'ordonnance du 3 juillet 1816, qui règle les condi-

tions dans lesquelles les dépôts volontaires peuvent être saisi» 
et arrêtés, n'impose nullement à la Caisse l'obligation de 
transporter, en cas d'opposition, les sommes saisies du compte 
des dépôts volontaires à celui des consignations judiciaires, et 
que la Caisse des consignations eût manqué à ses devoirs, 
comme à la loi de son crédit, si elle n'eût été, en cas de maiu-
evée de l'opposition, en mesure d'opérer immédiatement le 

remboursement du dépôt; 
« Attendu que si l'opposition formée au paiement du dépôt 

volontaire a nécessairement pour effet de soumettre la caisse 
à des obligations nouvelles qui sont surtout dictées par l'inté-
rêt des tiers, elle ne saurait changer la nature de la conven-
tion,et que si le dépôt volontaire peut dans ce cas être assimilé 
au dépôt judiciaire, c'est uniquement par rapport aux condi-

tions de retrait des fonds déposés; 
« Que si Cusjn, Legendre et Duchesne de Vère éprouvent un 

préjudice considérable de l'obligation qu'ils ont laissée peser 
pendant plus d'une année sur la Caisse de tenir à la disposi-
tion des ayants droits la somme de deux millions, ce préju-
dice a été causé par le fait blâmable et condamné de leur op-

position ; 
« Donue défaut contre Putod, et déclare le jugement com-

mun avec lui ; 
u Déboute les sieurs Cusin, Legendre et Duchesne de Vère 

de la demande par eux formée contre le Directeur général 
de la Caisse des dépôts et consignations, et les condamue aux 

dépens. » 

Appel par la Compagnie des Docks Louis-Napoléon, repré-

sentée par'ses administrateurs. 
Me Rodrigues, développant les griefs de cet appel, soutient 

que, suivant la loi du 28 nivôse an XIII, les intérêts des som-
mes consignées à titre de dépôts volontaires sont dus jusqu'au 
jour du remboursement; si des modifications ont eu lieu par 
ordonnances ou par décrets, elles se réfèrent au taux de l'in-
térêt, mais non au principe du paiement des intérêts jusqu'au 

jour du remboursement. 
La loi du 3 juillet 1816 prescrit, art. 8, le dépôt à la caisse 

des consignations des sommes saisies-arrêtées entre les mains 
de dépositaires à quelque titre que ce soit. Cette disposition 
s'applique à la caisse des consignations pour ce qui concerne 
lts dépôts volontaires faits à elle même ; d'où il résulte qu'elle 
doit, du jour de la saisie, faire passer ces dépôts volontaires 
à l'état de consignations pidiciaires. Autrement, elle est censée 
avoir gardé les tonds et s'en être servie; elle ne saurait être 
libérée, ainsi que tout autre dépositaire et débiteur particulier, 
qu'à la condition de cette consignation ; il ne suffit pas d'une 
simple lettre, il ne suffirait pas même d'offres soit labiales, soit 
réelles; tels sont les principes admis par les auteurs, notam-
ment MM. Duranton et Toullier, et par la jurisprudence en 
cette matière, et en droit commun. 

En fait, dit-on, les 2 millions sont restés à la disposition du 
déposant, et sans que la caisse les ait fait fructifier. Ce serait à 
la caisse à prouver cette inaction des fonds; jusque-là, elle 
est censée en avoir tiré un parti avantageux. 

On objecte aux saisissants, MM. Cusin, Legendre et Ce, à ti-
tre d'autorité de la chose jugée, la disposition de l'arrêt du 22 
avril 1854, qui entre eux et Putod, a décidé que la saisie-ar-
rêt mal pratiquée donnait lieu contre eux au paiement de la 
différence entre 3 et 5 pour 100 des intérêts payés par la caisse 
jusqu'au 2 avril 1883 seulement : mais celte cessation d'inté-
rêts, à compter du 2 avril 1833, serait la sut le non de la sai-
sie-arrêt, mais de la convention faite entre Putod et la caisse 
seulement, convention jusqu'ici ignorée de MM. Cusin et Le-
gendre, lesquels ont le droit d'invoquer aujourd'hui cette igno-
rance d'un fait qu'ils n'ont pu connaître lors de la saisie par 

eux pratiquée. 

Nonobstant ces raisons, et sur la plaidoirie de Me Cho-

pin pour la Caisse des consignations, et les conclusions 
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conformes de M. de Gaujal, avocat-général, la Cour, 

adoptant les motifs des premiers juges, confirme. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3e ch.). 

Présidence de M. Lefebvre, doyen. 

Audience du 7 février. 

COMPLICITÉ DE VOL. — RESTITUTION CIVILE. — SOLIDARITÉ. 

Le condamné pour complicité de vol est tenu solidairement 
avec l'auteur principal aux restitutions civile» et aux 

dommages-intérêts envers la personne volée. , 

M" Lachaud exposait que le sieur Pourrieux, son client, 
ancien entrepreneur de maçonnerie retiré, fut prié par le sieur 
Sudrot, un de ses anciens ouvriers, d'aller toucher pour lui, 
au chemin de fer de Lyon, des coupons d'actions que, disait-
il, il avait trouvés en se promenant sur les boulevards. 

Sans réfléchir aux conséquences de cet acte de complaisance, 
le sieur Pourrieux se rendit au chemin de fer; mais, a son 
grand étonnement, il y fut retenu, lui et les coupons, par suite 
de l'opposition qu'y avait formée la dame Angulo, propriétaire 

des actions, au paiement des dividendes. 
Une instruction eut lieu contre Sudrot et lui, et un jugement 

du Tribunal de police correctionnelle avait condamné Sudrot à 
la prison, mais n'avait prononcé contre lui qu'une simple 

amende, à raison de sa bonne foi. 
Les actions avaient été depuis rendues à Mme Angulo; mais 

celle ci avait formé contre Sudrot et Pourrieux devant le Tri-
bunal civil une demande à fin de restitution solidaire de 800 
francs en billets de banque, trouvés par Sudrot en même temps 

que les actions du chemin de fer. 
Un jugement avait admis cette demande en ces termes : 

« Le Tribunal, . 1 
« Adjugeant le profit du défaut prononcé le 21 mai 1856, 

donne de nouveau défaut contre Sudrot, non comparant, ni 
personne pour lui, quoique dûment réassigné, et statuant à 

l'égard de toutes les parties ; 
« Attendu qu'il résulte d'un jugement de la huitième cham-

bre correctionnelle de ce Tribunal, en date du 26 mars 1856, 
que Sudrot et Pourrieux ont été condamnés, le premier 
comme auteur, le second comme complice d'un vol com-
mis au préjudice de la veuve Angulo; qu'au nombre des 
objets volés se trouvaient trois actions du chemin de fer de 

Lyon, lesquelles ont été rendues à la veuve Angulo, et qu'il 
n'est pas établi qu'elle ait éprouvé aucun préjudice au sujet de 
ces actions; mais qu'il est constant qu'il lui a été soustrait, en 
outre, huit cents francs en billets de banque, dont Sudrot a 
disposé, et que cette perte doit être réparée: aue.la veuve An-
iraïr> n'n«iioi«ira nei,esaui.'s par le VOÏ, et que cette indemni-
té doit être fixée à 200 francs: 

«Que les défendeurs ayant tous deux participé au délitdoivent 
être tenus solidairement pour la totalité des dommages-in-
térêts; , 

« Attendu que, dans les circonstances de la cause, il y a 
lieu de prononcer la contrainte par corps et d'en fixer la 

durée ; 
« Par ces motifs, 
« Condamne Sudrot et Pourrieux solidairement à payer à la 

veuve Angulo, même par corps, la somme de 1,000 francs, à 
titre de dommages-intérêts; fixe la durée de la contrainte par 

corps à six mois; 
« Et condamne les défendeurs, chacun en ce qui le concerne, 

aux dépens, dont il est fait distraction au profit de Cesselin, 
avoué, qui l'a requise avec affirmation; commet Fortier, huis-
sier audiencier près le Tribunal, pour signifier le présent juge-
ment au défaillant. » 

Devant la Cour, Me Lachaud soutenait la non-recevabilité de 
la demande à l'égard de Pourrieux ; en fait, il n'avait pas tou-
ché les dividendes des actions qui avaient été restituées à la 
veuve Angulo ; il ne pouvait être recherché pour les 800 fr. 
de billets de banque, à la disparition desquels il était resté 
complètement étranger, car il ne les avait trouvés ni dissipés; 
subsidiairement, il soutenait la divisibité de l'action; en fait, 
il invoquait le jugement correctionnel qui n'avait condamné 
Pourrieux qu'à une simple amende ; en droit, il prétendait 
qu'il n'y avait eu, de sa part, que légèreté ou imprudence, 
mais non complicité dans le sens légal du mot, puisqu'il avait 
*j5iiw.vj uiAiiuicui, uuuuuv, nvuvo 1^0 ijiiict-o uuul 11 avait 
disposé à son profit seul. 

Mais sur la plaidoirie de Me Elie Dufaure, pour la veuve 

Angulo, qui soutenait que le fait de complicité avait été 

jugé, et dès-lors était acquis au procès, et que les délits 

étant indivisibles les obligations qui en résultaient avaient 

le même caractère et entraînaient nécessairement la soli-

darité, et sur les conclusions conformes de M. de Vallée, 

avocat-général, 

La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, con-

firme. 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (lre ch.). 

Présidence de M. Gilardin, premier président. 

Audience du 6 février. 

THÉÂTRE. — ENGAGEMENT THÉÂTRAL. — RÉSILIATION 

FACULTATIVE. 

En matière de contrat de louage, ne doit pas être considérée 
comme une condition potestative la stipulation par l'une 
des parties de faire dépendre la durée du contrat de la 
volonté qui sera ultérieurement manifestée par elle. 

Spécialement, il en est ainsi de la réserve stipulée par un di-
recteur de théâtres de pouvoir mettre fin, à sa volonté, 
pendant le premier mois de son exécution, à un engage-
ment théâtral contracté avec un artiste dramatique. 

Le 20 juin 1856, M. Halanzier, directeur des théâtres 

à Lyon, a fait signifier à M. Linge, alors artiste aux Cé-

lestins, qu'il entendait résilier, à compter de' ce jour, l'en-

gagement de ce dernier; qu'il renonçait ainsi à la faculté 

réservée au directeur seul d'user des services de l'artiste 

jusqu'à l'expiration du mois, pendant lequel on prétendait 

que le talent de ce dernier était à l'essai. 

Le 21 juin, M. Lingé a protesté contre cet acte du di-

recteur, qu'il a fait assigner devant le Tribunal de com-

merce en résiliation de son engagement et en paiement 

de 3,000 fr. de dommages-intérêts outre ses appointe-

ments du mois courant. 

Voici le jugement du Tribunal : 

« Attendu que, dans la cause, une seule chose est à exami-
ner, c'est de savoir si Halanzier-Dufresnoy a eu le droit de 
faire signifier à Lingé que son engagement était résilié, alors 
qu'il avait fait ses trois débuts sans opposition de la part du 
public, ou bien si cette condition était une condition potesta-

tive, et, par conséquent, nulle, comme le soutient Lingé; 
« Attendu que l'art. H70 du Code Napoléon définit la con-

dition potestative, celle qui fait dépendre l'exécution de la 
convention d'un événement qu'il est au pouvoir de l'une ou de 
l'autre des parties contractantes de faire arriver ou empê-
cher; que, dans la cause, Halanzier s'étant réservé le droit de 
résilier l'engagement de Lingé à la fin du premier mois, et 
dans le cas même où les débuts auraient eu lieu sans marques 
d'improbation, a fait ainsi dépendre cette résiliation de sa vo-
lonté seule; qu'une semblable condition est évidemment po-
testative et devient nulle aux termes de l'art. 1174 du môme 

Code 
« Attendu que, par cette résiliation, il a été causé à Lingé 

m oréiudice que le Tribunal peut apprécier, et que ce sera 

fai-P bonne justice de le fixer à 800 fr„ et cela sans s'arrêter 
i ; ovnit été convenu verbalement entre les parties qui 
à ce qui avait elB,^v

 de
 3 QQO f

r
 • 

^fAUenduqueles'frais sont à ia charge de la partie qui 

succombe; 

« Par ces motifs,,
 en remier

 ressort, dit et prononce 
« Le îriDunai, jig intervenues entre les parties sont 

que les conventions vCTDaies condamné, même 
résiliées, et que Ha anaer-Dutres^

 susénoncéeSî ]a 

•.K^ î intérêts de droit et dépens de 

l'instance. » 

Sur l'appel de M. Halanzier, la Cour a réformé la dé-

cision qui précède, par l'arrêt dont nous publions le 

texte : 

« La Cour, 
« Considérant qu'un engagement théâtral est un contrat de 

louage de services ; 
« Considérant, suivant une doctrine constante, que le con-

trat de louage peut faire dépendre la durée du /ouage de la 
volonté qui sera ultérieurement manifestée par l'une des par-

ties ; 
« Considérant que ce n'est pas là une condition potestative 

affectant le lien même de l'engagement et de la nature de celles 
qu'ont eue en vue les articles 1171 et 1174 du Code Napoléon, 
que le contrat de louage n'en est pas moins obligatoire entre 
les parties, et complet dans tous ses éléments, pour tout le 
temps pendant lequel l'une ou l'autra des parties, . . ' 
convention, n'a pas déclaré sa volonté d'en limiter la durée ; 

« Considérant, d'après ces principes, qu'il a été loisible 
aux parties de stipuler, dans leur convention d'engagement 
théâtral, que Halanzier, directeur du théâtre, se réservait le 
droit de mettre fin au contrat, pendant le premier mois de son 

exécution ; 
« Par ces motifs, i, 
« La Cour, statuant sur les appels, tant prinnpal qu inci-

dent, , . 
« Met à néant le jugement du Tribunal dé commerce de 

Lyon, en date du 30 juillet 1856; infirmant et fàsant ce que 
les premiers juges auraient dû faire, renvoie îalanzier-Du-
fresnoy des fins de la demande ; condamne Lingi à l'amende 

et à tous les dépens. » 

(Conclusions de M. Fortoul. — Plaidants : Mes Dattas 

et Caillau, avocats.) 
La même doctrine a été consacrée dans k cours de 

l'année dernière par la Cour impériale de Rouei. 

TRIRUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Ravaut. 

Audience du 10 mars. 

LOCATION DE CAFÉ. — INEXÉCUTION DES ENGAGEMENTS PRIS. 

— RÉDUCTION DE PRIX. LE CLOWN LIMONADIIR. 

M. James Wheal, le clown du cirque Napoléon, h suc-

cesseur du célèbre Auriol, est marié et pere de fanille. 

Indépendamment de l'enfant que tout Paris peut connaître, 

comme un petit paquet après ses exercices d'acrobate5, il 

en a quatre autres plus âgés et auxquels il a voulu procu-

rer de l'occupation ; à cet effet, il a loué, moyennant 230 

francs par mois, l'exploitation d'un café de la rue Saint-

Denis; mais, voulant profiter du bon vouloir de ses cama-

rades du Cirque et des autres théâtres du boulevard, qui 

ne peuvent aller au café qu'après minuit, il avait mis pour 

condition que son prédécesseur M. Chantoiseau obtien-

drait de la préfecture de police l'autorisation de tenir le 

café ouvert pendant la nuit.,M. Chantoiseau,a fait des dé-

marches pour obtenir l'autorisation, mais jusqu'à présent 

il n'a pas réussi, et M. James Wheal l'a assigné devant le 

Tribunal de commerce pour voir dire que le prix de la lo-

cation sera réduit à 100 francs par mois et en 600 francs 

de dommages-intérêts. 

Après avoir entendu Me Petitjean, agréé de M. James 

Wheal, et M. Chantoiseau en personne, le Tribunal a sta-

tué en ces termes : 

« Attendu que, par conventions verbales intervenues entre 
les parties à la date du 29 décembre 1856, Chantoiseau a loué 
au demandeur le café qu'il exploitait rue Saint-Denis, moyen-
nant une somme mensuelle de 230 francs; qu'il s'était en outre 
engagé à fournir à ce dernier la permission de débitant de 
boissons et celle de tenir ledit établissement ouvert pendant la 

nuit ; 
« Attendu que,malgré les réclamations du demandeur énon-

cées dans une sommation de Leroux, huissier, c" J,- f 
lévrier dernier, enregistrée, unamoiseau n a pas satisfait a ses 
engagements; qu'il y a lieu, conformémentà lademande,de l'y 
obliger, et, en cas d'inexécution, de réduire à 150 francs le 
prix de la location dont s'agit, et en outre le condamner à des 
dommages-intérêts pour le préjudice éprouvé ; 

« Sur les dommages-intérêts : 
« Attendu que l'inexécution des engagements précités a 

causé à Wheal un préjudice que le Tribunal, d'après les élé-
ments d'appréciation qu'il possède, fixe à 100 fr. ; 

« Par ces motifs, ordonne que,dans les trois jours de la si-
gnification du présent jugement, Chantoiseau sera tenu de 
fournir à Wheal l'autorisation dont s'agit, sinon, faute de ce 
faire dans le ledit délai et icelui passé, dit que le prix de la 
location dudit café sera réduit à 150 fr. par mois; 

« Condamne Chantoiseau à payer au demandeur la somme 
de 100 fr. à titre de dommages-intérêts, et aux dépens.» 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Rarris. 

Bulletin du 6 mars. 

BANQUEROUTE FRAUDULEUSE. — FAILLITE. — CHOSE JUGÉE, 

INFLUENCE DU CIVIL SUR LE CRIMINEL. 

La déclaration de faillite d'un commerçant par les Tri-

buuaux civils ne constitue pas une question préjudicielle 

de nature à paralyser l'action publique et à faire obstacle 

au jugement, par le Tribunal de répression, de la préven-

tion de banqueroute poursuivie conlre le commerçant que 

les Tribunaux civils ont refusé de déclarer en état de fail-

lite. 
Il n'y a pas non plus violation de l'autorité de la chose 

jugée par le juge civil qui a refusé de déclarer un com-

merçant en faillite, de la part de la juridiction criminelle 

Ï
[ui a condamné le même commerçant pour banqueroute 

rauduleuse, avec déclaration qu'il est en état de faillite. 

En effet, il n'y a entre ces deux actions, ni identité d'ob-

jets, ni identité de parties ; l'une a pour objet les intérêts 

civils des créanciers et est exercée à la requête de ces der-

niers dans leur intérêt privé ; l'autre, au contraire, a pour 

objet l'action publique qui n'est mise en mouvement que 

par le ministère public. 
En conséquence, l'influence du civil sur le criminel est 

sans application dans l'espèce, et la Cour d'assises, saisie 

par un arrêt de renvoi non attaqué de l'accusation de ban-

queroute frauduleuse dirigée contre un individu déclaré 

n'être pas en état de faillite, peut et doit néanmoins sta-

tuer sur cette accusation et prononcer les peines de la 

banqueroute frauduleuse, si la déclaration du jury est af-

firmative sur les questions régulièrement posées. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Solême Ortels-

berger, contre l'arrêt de la Cour d'assises de la Seine, du 

23 janvier 1857, qui l'a condamné à trois ans d'emprison-

nement pour banqueroute frauduleuse. 

M. Nouguier, conseiller-rapporteur; M. Guyho, avocat-

général , conclusions conformes ; plaidant Me Hérold, 

avocat. 

DÉLIT DE CHASSE. — COUP DE FUSIL TIRÉ DAMS L'INTÉRIEUR 

D'UNE VILLE. OISEAU ÉTRANGER. 

L'individu non muni d'un port' d'armes, trouvé armé 

d'un fusil et ayant fait feu sur un oiseau quel qu'il soit, 

acte qui constitue un fait de chasse, commet un délit de 

chasse prévu et réprimé par la loi du 3 mai 1844, encore 

bien que ce fait de chasse ait eu lieu dans l'intérieur d'une 

ville et que le coup de fusil ait été tiré sur un oiseau pré-

tendu étranger à la contrée et pouvant n être pas consi-

déré comme gibier; il ne peut pas davantage,être acquitte 

sous le prétexte què le coup de fusil, par lui tiré n aurai 

pas été tiré volontairement, le fait de tirer un coup de fusil 

impliquant nécessairement la volonté de celui qui 1 a tire. 

Cassation, sur le pourvoi en cassation forme par le pro-

cureur-général près la Cour impériale d Angers d un 

arrêt de cette Cour, chambre correctionnel e, du 29 jan-

vier 1857, qui a acquitté le sieur Jean-Joseph-Octave 

Mérie de la prévention de délit de chasse. 
M.Caussinde Perceval, conseiller-rapporteur; M. Guy-

ho, avocat-général, conclusions conformes. 

POURVOI EN CASSATION. — JUGEMENT PRÉPARATOIRE. — NON 

RECEVABILITÉ. 

La décision du Tribunal correctionnel qui admet l'indi-

vidu prévenu de vol à faire la preuve, tant par titres que 

par témoins, de la propriété des objets prétendus sous-

traits, n'a pour objet que des mesures préparatoires et 

d'instruction ; par suite, cette décision ne peut être deîé-

rée à la Cour de cassation qu'avec le jugement dehnitit, 

et le pourvoi doit être déclaré non recevable. 
Arrêt qui déclare non recevable le pourvoi en cassation 

formé par le procureur-général près la Cour impériale de 

Besançon, contre l'arrêt de cette Cour, chambre correc-

tionnelle, du 7 janvier 1857, contirmatif d'un jugement 

du Tribunal d'Arbois, rendu dans l'affaire entre le mi-

nistère public et le sieur Jean-Antoine Rauzon 
M. Nouguier, conseiller-rapporteur; M. Guyho, avocat-

général, conclusions conformes. 

PRESCRIPTION. — INTERRUPTION. —JUGEMENT DE SURSIS. 

CONSTATATION LÉGALE. 

L'exception de prescription élevée au sujet d'une con-

travention résultant de l'élagage d'arbres prétendus taire 

partie d'une propriété communale, ne peut être repous-

sée sous le prétexte que cette prescription aurait été inter-

rompue par l'effet d'un jugement de sursis pour être pro-

cédé à fins civiles sur la question préjudicielle de proprié-

té, lorsque toutes les recherches faites sur les minutes du 

greffe, pour retrouver ce jugement, sont restées infruc-

tueuses et que son existence n'est constatée nulle part; on 

ne peut suppléer à ce défaut d'existence légale par des 

documents et renseignements pris en dehors d'une cons-

tation faite conformément aux prescriptions de la Iou 

durj5g^eiusWP'lîibunai rcTe 'sunple police de Joigny 

(Yonne), du 27 octobre 1856, qui a repoussé l'exception 

de prescription par lui élevée. 

M. Auguste Moreau, conseiller rapporteur; M. Guyho 

avocat-général, conclusions conformes; plaidant M" Mou 

tard-Martin, avocat. 

GARDE NATIONALE. — EXCEPTION PÉREMPTOIRE D'EXTRAN ÉITÉ 

 COMPÉTENCE.—DÉFAUT DE MOTIFS. 

L'exception d'extranéité opposée par le garde national 

poursuivi devant le conseil de discipline pour infraction 

au service de la garde nationale, constitue une exception 

péremptoire sur laquelle ce conseil est compétent pour 

statuer, encore bien que le garde national inculpé ait été 

inscrit sur les contrôles par décision du conseil de recen 

sèment. 
U y a, en outre, violation de l'article 7 de la loi du 20 

avril 1810, pour défaut de motifs, lorsque le conseil de 

discipline régulièrement saisi de conclusions sur cette ex 

ception, la repousse sans en donner de motifs explicites. 

Cassation, sur le pourvoi du sieur Georges-David-Hen-

ry Moltz, du jugement du conseil de discipline du 22e ba-

taillon de la garde nationale de la Seine, en date du 29 

janvier 1857, qui l'a renvoyé en police correctionnelle 

pour infractions successives au service de la garde natio 

nale. 
M isambert, conseiller raDnorteur ; M. Guyho, avocat 

générai, conclusions conlormes; plaidant, M' Avisse, 

avocat. 

Une même décision, au rapport du même magistrat, sur 

les conclusions du même avocat général, plaidant M 

Costa, a été rendue sur le pourvoi du sieur Rochon cou 

tre un jugement du conseil de discipline de la garde na-

tionale du 35e bataillon de la garde nationale de la Seine 

(à Neuilly), qui l'a condamné à 15 francs d'amende. 

COUR D'ASSISES DE LA LOIRE-INFÉRIEURE. 

Présidence de M. Rernhard, conseiller à la Cour 

impériale de Rennes. 

Audience du 5 mars. 

MENACES DE MORT SOUS CONDITION ET PAR ÉCRIT ADRESSÉES 

A UN INSPECTEUR D'ACADÉMIE. 

Cette affaire, dont la nature assez grave n'a que peu de 

précédents dans les annales judiciaires de notre ville, 

avait attiré une affluence considérable dans l'enceinte dû 

Palais et excitait surtout la curiosité, en ce qu'elle ravivait 

les tristes souvenirs de l'assassinat de l'archevêque de 

Paris. 

J. P..., ex-instituteur à Montrerais, est accusé de me-

naces de mort par écrit contre M. de Lafforest, inspecteur 

de l'académie à Nantes. J. P..., qui n'a que vingt-sept 

ans, est vêtu avec propreté et simplicité. Son attitude est 

calme; il répond avec sang-froid à toutes les questions 

qni lui sont adressées, et paraît regretter profondément 

les faits qui lui sont imputés dans l'acte d'accusation que 

voici : 

, Dans le courant de l'annéel847, Julien P..., à sa sortie de 
l'Ecole normale, fut nommé instituteur primaire dans la com-
mune de Montrelais. Jusqu'en 1854, sa conduite paraît avoir 
été régulière, mais à partir de cette époque, quoiqu'il fût ma-
rié et père de trois enfants, il contracta des habitudes d'ivro-
gnerie et négligea complètement sa classe. Son caractère de-

vint tellement violent que sa femme, pour éviter d'être mal-
traitée par lui, se retira chez son père avec ses enfants. 

Dès 1855, le comité local d'instruction primaire du canton 
de Varade signala P... à l'autorité supérieure; de sages re-
montrances lui furent adressées; mais, après avoir pendant 
six mois paru renoncer à ses mauvaises habitudes, il se mit de 
nouveau à boire et fréquenter les cabarets. Il était presque 
toujours ivre, a déclaré M. le maire de Montrelais. Des plaintes 
nombreuses ayant été adressées par les pères de famille et par 
les autorités de cette commune, M. le préfet de la Loire-Infé-
rieure rendit un arrêté qui mit P... en disponibilité. Cette dé-
cision fut prise sur la proposition de M. l'inspecteur d'acadé-
mie a la résidence de Nantes, qui, au préalable, avait recueilli 
1 avis de M. Lelour, sous-préfet d'Ancenis, et celui de M. l'in-

specteur de l'instruction primaire dans cet arrondissement. 
P..., atteint par l'arrêté de M. le préfet, ne cessa de faire des 

démarches près de M. l'inspecteur d'académie, pour être réin-
tégré dans ses fonctions ; il le suivit jusqu'à Hennés pour Ob-
tenir d être replacé. Cette faveur pouvait d'autant moins lui 
être accordée que, lors des visites qu'il faisait à M. l'inspecteur 
il était Irequemment en état d'ivresse, et que même un jour 
cette ivresse était si complète qu'il ne pouvait se soutenir et 
qu'il tomba lourdement dans l'escalier. 

P... ne tarda pas à avoir recours à la menace, et le 15 jan-

vier 1857 il écrivit à M. l'inspecteur une lettre dans laquelle 
il lui fit connaître ses projets de vengeance. 

« Je n'ai pu vous toucher le cœur avec du miel, dit-il dans 

cette lettre, je le toucherai avec du vinaigre. Mes résolutions 
sont prises et tellement formées dans mon esprit, que si dans 
huit jours, vous ne me procurez pas un emploi, je pourrai me 
présenter devant vous avec la même confiance que Verger 
s'est présenté devant l'archevêque de Paris. Cet assassin, en 

lui donnant le coup mortel, a crié : « On ne laisse pas un prê • 

tre mourir de faim. » Moi, 
même bonjour : « On ne laisse 
faim. » Pi 
je suis encore 

je dira!, en vous
 Sùn

v -
.ssepas un instituteur ̂ 1-^! » 

enez bien garde a vos jours, monsie,,^,mo«H
r
 J 

:ore plus franc que Verger, e.^p^é >%t 
vance de vous tenir prêt a comparaître au Tribunal * K 

Pour manifester encore plus clairemeûi son ' UprèDle.i 
écrivait Je même jour à son frère une lettre danT6/"'0". P 
lui disait : Vous enteiid.cz parler qu'avant huit i ^«elle'j 
titnteùr a assassiné l'inspecteur d'académie.» J s unjJ 

L'accusé, qui ne peut contester avoir écrit à M i>-
d'académie, prétend que c'est la misère qui

 m
i' 1SP«% 

raison. Il est à remarquer cependant qu'il n'avait1 V0^'* i 
charge sa femme et ses enfants, qui s'étaient rétifs * t 
beâu-père. Uikutl res chej * 

En conséquence, Julien P... est accusé d'avoir m 
sassinat par écrit signé, avec ordre de remplir un*130* ̂  

dans une lettre à l'inspecteur d'académie de \
a

 G
.
 c

?
n

ditio» 
rieure. Loire-|.':; 

Après la lecture de l'acte d'accusation! il est iw . 

l'audition des témoins. Un seul ne répond n»s i v0c^i 

son nom, M. Robin, maire de Montrelais , 
repond pas à f 

mpêché 

'ti ni 

maladie. ' ~< 

Le premier témoin.est M. de Lafforest, inspeet 

l'académie à Nantes, qui dépose.sommairement
 a

i
D

jJ 

Le dossier de P... prouve que jusqu'en 1855 il était un 
instituteurs de l'arrondissement d'Ancenis; il avait 4 
proposé pour les récompenses honorifiques accordées ! 

ministre de l'instruction publique à ceux qui rendenM " 

de services dans leurs cantons; mais depuis cette • ^ 

P... s'est adonné à la boisson; son intempérance êta^'[ 

qu'elle motiva des plaintes réitérées contre lui. Dèsao tVell: 

l'inspecteur délégué par le département me fit savoir ' 
mutation était urgente. Le 6 septembre, sur la plainte * 
préfet d'Ancenis, qui jugeait le maintien de P... à lien50*' 
désormais impossible, il fut mis en disponibilité. En 3* 
il vint chez moi me demander d'être réintégré dans sa° 1 1 

Il était dans un état complet d'ivresse. Je cherchai à l
9f

 1 ' 
et l'invitai au repentir en lui recommandant de renonce/' 
habitudes d'ivresse. P... me répondit, en me frappant s/S 
paule: « Oh! mon cher ami, je n'ai pas bu de vin d 

huit jours. » Puis il sortit en proférant des menaces, et ieT' 
nai ordre à mes gens de ne pas le recevoir à l'avenir. 

« Dans le mois de novembre suivant, coutume le tém 

comme je me trouvais à Rennes, je fus l'objet des poursi0!"' 
agressives de P... Je le trouvai d'abord au palais université 
re, se tenant les bras croisés devant moi et me regardant 

eu je 

a» 

face; je n'y pris pas garde. Le lendemain, au moment 
prenais mon dîner à l'hôtel de la Corne-de-Cerf, p. v;„. »■ 
taller à la .^7?" 1-- * cote d'un prof

esseur 
lacune, M. Lallemand. U quitta la table avant moi et > 
dit à la sortie de l'hôtel, appuyé le long d'une maison 
en face, et toujours les bras croisés. Je continuai ma roui 
me suivit jusqu'à la caserne Saint-Georges, et comme i'aîi' 
l'interpeller, il entra dans un café borgne. 1 

« Deux jours après ma rentrée. à Nantes, il vint chez 
demandant à être réintégré, et disant : « Dieu a 
l'inspecteur doit l'avoir fait ; » enfin, il se présenta en» 
chez moi en état d'ivresse. Depuis, son frère, un desbw 
instituteurs du département, montra une lettre dans îaquelh 
P... lui faisait part de son projet de m'assassiner, et je ne re' 
çus que quelques jours plus tard la lettre dans laquelle P.,' 
me faisait directement des menaces. Cette dernière, antérieure' 
par la date à la précédente, ne m'arriva postérieurement oiè 
parce que n'ayant pas été affranchie, elle avait été miseau re-
but et dirigée à l'administration à Paris, qui me la fit retour, 
ner, voyant qu'elle s'adressait à un fonctionnaire. 

« Je dois ajouter, dit le témoin en terminant, qu'au moment 
de sa mise en disponibilité, P... avait 208 francs à ia caisse 
d'épargne, montant de revenus, qu'il en exigea le rembourse-
ment, et qu'd dépensa depuis cetie somme à boire. » 

M. le président, à 1'accusé: Comment expliquez-vous votre 
présence à Rennes, ainsi qu'à la Corne-de-Cerf et dans les dif-
férents endroits où vous vous êtes trouvé en présence de M. Je 

Lafforest? 
L'accusé: Je m'étais rendu à Rennes pour solliciter du In-

vail au chemin de fer, et j'ai été très étonné d'y rencontrer S. 
de Lafforest. Quant à ma présence à l'hôtel de la Corne-de-
Cerf, je cherchais la première auberge venue, et j'entrai dans 
cet hôtel sans savoir que M. de Lafforest y était, et j'étais me-, 
mo à toKlo do^uio cpicluuca instant» sans l'avoit apeisu. Jèfic 

l'attendais pas à la sortie. Je me rendais directement au cir-
que, place La Motte. M. de Lafforest aura pris une autre per-

sonne pour moi. 
M. le président: Où étiez vous donc descendu à Rennes i 

Vous deviez connaître cette ville, puisque vous y avez éiépen 

dant deux ans à l'Ecole normale. 
L'accusé fait une réponse embarrassée ; il désigne l'hôtel k 

la Concorde, sans affirmer positivement. 
M. le président : Qui vous avait indiqué l'hôtel de la Ce* 

de-Cerf? Cette maison n'est fréquentée que par les fonctionnai-

res publics et les personnes 
L'accusé: Je la connaissais pour y avoir été du temps f 

j'étais à l'Ecole Normale. ■ 
M. de Lafforest affirme de nouveau que c'était bien P..-"P* 

l'attendait à sa sortie de l'hôtel. 
L'accusé persiste à nier. 

Après cette déposition et cet interrogatoire, M. lep 

sident donne d'abord lecture de la lettre adressée panj 

cusé à M. l'inspecteur de l'académie, sous la date a 

janvier 1857, et dont voici le texte : 

« Monsieur l'inspecteur de l'académie, c 
irmettez-moi de vous adresser une lettre rédige / 

il d1 

« Permettez-moi de vous adresser une 
père de famille qui est au désespoir; mais la 1 

sentiments naturels d'un père qui aime ses 

contraignent. 
Je viens non pour invoquer votre clémence

; 
avez le cœur plus inexorable que celui du père ue t V'^je I 
digue, et je dirai même que le cœur de Dieu qai p ^ |

re 

de 

velu 
puisque 

3
 l'enta" 

qu' P
ar< 

toujours à "ses enfants dont'le repentir est sincère, mai* 

vors raconter sommairement mon projet. .. ,,151011* 

«Je n'ai pu vous toucher le cœur avec le nue'; L 
rai avec le vinaigre ; je n'ai plus aucun moyen d exi 

voici réduit à mendier mon pain. ,.. j
eV

)endfotlt 

« Et ma femme et mes enfants, qu'est-ce qu "s 

plus tard? .,
es e

t# 
«Monsieur l'inspecteur, mes résolutions sont pfi

 v0l]j
ne 

ment formées dans mon esprit, que si dans huit j ̂ .
 ï?

f 
" procurez un emploi, je pourrai me présenter ^ |y 

vec la même confiance que Verger s'est Pr^rj
e co

up 

¥ 

«n 
1 

fou 
i 

ett 

chevêque de Paris. Cet assassin, en lui donnant ^ 

tel, a crié : « On ne laisse pas un prêtre .moU.r'
n
j
ol)

r 
Moi je vous dirai, en vous souhaitant le même "

 t
J
un

 péi«' 
ne laisse pas un instituteur mourir de faim, surw

 1>inS
p

e
ct# 

trois enfants! » Prenez-y bien garde, monsieu 
méditez les termes de cette lettre ; je suis enn ; 
les tortures que vous m'avez fait subir depo.1»

 conl
itie»£( 

n'ai pas un sou dans ma poche, et j'ai dej 

faire le mendiant. , :
our

s; 'fj 
Je vous le répète, prenez bien garde a yu '

e
 le "^ 

où vous demeurez, et je saurai vous trouver V ,,
oU

vea"r 

l'exigera, ce qui ne tardera pas, s'il n'y a rien 
ma position. ' , n'«vS I 

« Je suis encore plus franc que Verger. Ceiu
 b

i
e
n! % 

fait part de son infâme projet à l'archevêque;
 ic

our 

je vous préviens à l'avance de vous tenir prei, y 
raîtreau Tribunal suprême. . te]]es 

« Je veux une place, je veux gagner ma vie, 

dernières paroles et mes dernières idées. . v0ttS «° 
« Monsieur l'inspecteur, j'ai bien l'honneur 

ter le bonsoir. ■ , „ JM 

Signe G. V.,; .
 n

'a r* , 

« Ex-instituteur de Montrelais,
 s

„
r
 1er 

faire maintenant que de pro' „t, 

vé en attendant le dernier i» 

Die 
son 
ter 

• ét 
«roi 

C 
ètrç 

f 
'est 

à son 
frère « Nantes, le 15 janvier 1857. » 

M. le président lit ensuite la lettre écrite 

l'accusé et qui est ainsi conçue : du s"'r' 

« Angers, le 20 janvier 1857, 11 »
eureS

 0\ 

« Mon frère,
 ue

 j'adre 

« Je vais te donner une copie de la lettre 4 

jourd'hui à ma marraine. aii 
« Voici le contenu de cette triste lettre : $ toUJ" 

« Tu es toujours ma marraine et tu ie 

S 

m-'.,. 

i-terr 

41 
tes 
fait 

3 

H' 

M 
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„
 mort

 qui, Dieu merci, ne va pas tarder 
-» toi jusfl"? T, avant de rendre le dernier soupir, je 

,>al^ ' (V
1)dan

jetant avec toi. Tu dois être contente. 
'

r
.
r
 m%n

trriteU

è
\re satisfaits d'avoir réussi à me plonger dans 

«00 •^jTont exauces 
,. vos v*1"". marraine 

e ,'Vlalhc,ure
 et n'avoir pas I 

^
ntre

'
â
consoler son info 

R°u.r. iustice divine 
je 9 

venir jusqu'au bourg de Verderie 
le courage J 

hfortuné filleul, 

de venir jusqu'au 
pVre de famille au 

fais-toi connaître à ceux qui le 
J
!S' ^^.'orc^ïrëplus contente de voir ta prédic-

SgSpt Ecoutez moi un instant. 

je sois en délire, 

"1flaoi3.* J
 mort J.J »o_t_ro p 

me me rappelle, fort bien qu'à 
e mère, décédée dans la 

■ ,,'h'eM. Doudet," tu me dis qu'un enfant qui 
■^re<^cs V le* dernières volontés de ses parents ne 

LW»
1
 glissa'

1
 I!

1
' ' M, ■ 

:1 J
|=V

iU
 j*TaTs'pas voulu, ainsi que me le disait cette chère 

,0ivi
e
 j^ valider pardon à mon frère pour les coutrarie-

;, altéf „i
<ms e

ucs ensemble. Elle meurt, et probable-
111 ■,

na
t^aS

 U(
jit. 

.- n:
 w

f un poste très honorable, je réussis parfaitement 
«J'»rri»<

f
* ,c vois la fortune qui s'ouvre sous mes pas. 

Jaii'
ne

 -.yj • je monte, marche par marche, jusqu'au 
lr

!
S

'
e

'lier et tout à coup la prédiction de 184 i est ac-
- C1K 

jl la5 

iher dans la misère. ne fàT^omL 
- . . ,

u
 gg connue cette somnambule que j ai vue cler-

cEli-y^ljà place Bretagne, à Nantes, qui prédisait le 

niètfffl^'^gat et l'avenir. L'avenir que tu m'as prédit est 

- -té tu mérites une médaille pour connaître aussi 
« EH

 ver
 ', j

e
 i

a
 Providence. Maintenant, je veux te faire 

hien
 les

.
<
*

e<?
 jnfame projet, ainsi que je vais aller le confier 

^
r

t de
180,1

 1
 ,

)er
sonne à ma femme demain mercredi 

u*
1
",^;. noint de surprise. 

afin 

^
l

ouitde--
alt

 ^'riante suivi les journaux pour ce terrible as-nU il " 

"
 Ï!

' *1 l'archevêque de Paris, Monseigneur Sibour ; l'as-
S»*

Bg
t

f
 r en lui donnant le coup mortel, s'est écrié : 

sassin >erge >
 un

 p
retre

 mourir de faim! » Il l'avait mis 

' j onîme l'inspecteur d'académie a mis à pied l'institu-

'^Ph'ren
1
 ïe n'ai aussi, moi, qu'une chose à faire : je n'ai 

" i aucun moyen d'existence; il faut que je marche sur 
désormais ai ^

ei
,

rj
.
er

_ Seulement ce ne sera pas avec un poi-

kil "'
aces

.,i
all

 car je ne connais pas beaucoup cette arme, je 
goard caa ,

 1)!S
tolet. Je me présenterai, le plus vite pos-

co
j8in8rnie ^ ^ lafforest, et je lui dirai en tâchant de lui 

sible, aeva ^
 cœur

 .
 n

 Q
n ne

 j
a

j
sse

 p
as un mS

|it
u
. 

Ç mourir de fcim
;
 ». 

V I
 e

t mes résolutions sont tellement prises, mon în-

nroi'et est tellement résolu, je souffre tant depuis cinq 

- nu'U faut que je me venge. 
m

°' Vu- ne
 serez

 V
as sur

P
r
'
s tous

'
 si

>
 dans nu

'
1
 i

ours
'
 vous 

tendez parler qu'un ex-instituteur a assassiné l'inspecteur 

d
 Tj'espére que vous viendrez me consoler dans ma prison, 

"
 ue

 vous n'avez pas voulu me consoler à la mairie de 

Montrelais, pendant toutes mes infortunes. Infortuné Montré-
es il aurait bien mieux valu pour moi que je n'eusse jamais 
connu ton nom. Je pleurs, en ce moment, à chaudes larmes, 

anss
j tu me pardonneras ma triste écriture ; je reprends. — 

Ensuite nous assisterons ensemble au dernier spectacle sur la 
place Viarme, à Nantes, place de la guillotine. Adieu, ou plu-
lit au revoir, parce que je veux t'embrasser avant de mourir. 

Ton infortuné filleul, 
« Signé: P..., ex-instituteur 

ijP. 
retourne 

«Voici, frère, adieu. 
« Signé : P. 

S»* 

f,S. Demain, je vais à la Hersière de Montrelais, puis je 
irne à Nantes, et puis, c'est là ! c'est là ! c'est là que, etc. 

Pendant la lecture de ces pièces, l'accusé baisse les yeux et 
verse des larmes. 

M. le président : Accusé, vous reconnaissez être l'auteur de 
ces deux lettres? 

L'accusé: Oui, monsieur le président, mais je les ai écrites 
«tant au désespoir, pour tâcher de toucher le cœur de M. 
l'inspecteur, de mon frère et de ma sœur. J'étais bien loin de 
mettre à exécution les menaces qu'elles contenaient. 

M. le président rappelle à l'accusé sa conduite à Ren-

p. « Malgré toutes vos menaces, dit-il, M. de Lafforest a 

°i4{i parce que c'était son devoir. Sachez-le bien, ac-

cuse, il y a des hommes, en France, qui ne craignent et ne 

transigent jamais avec leur conscience. » 

Oncontinue à entendre les témoins. MM, Arnous-Ri-

ire, propriétaire à Nantes, et délégué cantonal pour 

instruction primaire, M. Lamy, inspecteur de l'instruc-

*n primaire pour l'arrondissement d'Ancenis, et M. le 

Wéde Montrelais, déclarent que jusqu'en 1855, l'accusé 

ratit toujours tenu une conduite très régulière, mais que 

^'heureusement depuis cette époque il s'est adonné à la 

tasson, de manière à provoquer sa mise en disponibilité. 

IJ est ensuite donné lecture delà déposition écrite de 

"'• le maire de Montrelais, conforme aux précédentes. 

le procureur impérial prend immédiatement après 

la parole, et commence par faire remarquer à MM. les ju-

■
es

 que cette affaire a dû exciter à un haut degré l'attention 

*s autorités judiciaires et la sienne personnellement ; 

M lavait donc choisie pour porter la première fois 

^ Parole au siège du ministère public de la Cour d'assises 

j
 lNantes. Il soutient avec lorce l'accusat'on, réclamant 
"■■verdict sévère. 

'a défense est présentée par M
e
 Coquebert, qui combat 

J'es arguments de l'accusation. 

et df
eS Cfilte

 Plaidoirie, l'audience est levée à six heures 
«mie pour être reprise à huit heures. 

et\i,a3)r'se> M. le procureur impérial reprend la parole 
61 j Coquebert réplique. 

tre d■ai]
6 Pr<^'dent

 résume ensuite les débats, et le jury en-
tot

ap
J

 a sa
"

e
 de ses délibérations d'où il ressort bien-

cusé
 S

'
 ra

PP
orta

nt un verdict négatif en faveur de l'ac-

Eii,„, 
""puence, P.. est immédiatement mis en liberté. 

Tf
uBUNA 

L CORRECTIONNEL DE VERSAILLES, 

^sidence de M, Rougeron, vice-président. 

Audience du 3 mars. 
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'E BONNE ACTION A FAIRE. 
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">lellig
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 Sarçon de quatorze ans, à la figure honnête et 

$0|
is l

a u
3 cot

nparaît devant le Tribunal correctionnel 
ter

 que s'u 1011 de va
gabondage 

|^
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^îdonné°
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e danS
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elte triste

 P
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'
 c est 

i.Ce
6
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pa
r
i>!ar ses parents, pousses, 

^ jeune l
m,sere

'
 a

 cette navrante action 

hâtons-nous d'ajou-

st qu'i 

s'il faut l'en 

à Lvo
 déclare

 se nommer François Siffrette, 

—oonte a"'
 <

î
t
.
exerc

e
r
 la profession de vannier. 

j,
l0n :

 circonstances qui ont amené son ar-

^é"aS»,
S
n

mort
'
 et ma m

ère est 
put dp J

 Lob Mille- r-L • 
%„„ e uon ' 

if 5 

remariée a un 

mie 1 fi '
 fabricant de

 paniers. Nous n'avions 
el

 nous n- •
G

'
 nous ne lo

8
ions

 j
a
mais dans les au-

ns |
aqu

 av,ot
»s pas d'autre demeure que la voi-

ts/
e ri

°s Danil
6 n1us allions de

 commune en commune 

■«•■t?
e

'
 v

ers lé s" ,
ous étions de

P
uis un mois à

 Vernon, 

PareVSOnt
 Partis „°

U
 r.

9 janvier. mon
 beau-père et ma 

hioi
 flUe

, m'on^q
11

!!-
 ans en

 m'abandonnant à Vernon, 
-"S dit, ils n'avaient plus de pain pour 

^tS'ogis au
rt

t
tr

'-
ma mére

 avait été trouver un maré-
eelui-ci m?'"

 en
 S

ami
son à Vernon, le nommé 

t.- 'Mchvw ^' m avait * S1"1
 ayantZ^u1

 P
r
!s„pour brosser ses habits 

K
s

n,r enCntT °''dre a
'
aller a p

a"S, Thayet m'a 
JP aii^i arrivé à p

6C
 ^brigadier nommé Joannès, et 

T«e' j'ai été
 a

p;
C
A^

EVIILY
-
 L

à, je suis resté un peu 
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"it à Versailles. » 
«hgauons, le parquet de Versailles n'a 

pu découvrir où étaient les parents du jeune Siffrette. 

A l'audience, M. Gémeau, substitut de M. le procu-

reur impérial, demande la remise de l'affaire à quin-
zaine. 

« Si nous faisons comparaître cet enfant devant la jus-

tice, dit ce magistrat, c'est parée que nous espérons que 

la publicité donnée à cette affaire fera connaître sa position 

àquelque personne charitable qui pourra se charger de ce 

malheureux abandonne et venir le réclamer. » 

Le Tribunal a remis l'affaire à quinzaine. 

Espérons que le vœu du Tribunal et du parquet sera 

promptement exaucé. 

CHHONrtèUE 

PARIS
S
 13 MARS. 

M. Paul a contracté, le 29 septembre dernier, avec 

M. Fournier, directeur du théâtre de la Porte-St-Martin, 

un engagement pour paraître comme premier danseur 

dans le ballet de la Esmeralda, pendant toute la durée de 

ce ballet, à raison de 1,500 francs par mois. Il a été con-

venu que le temps nécessaire aux répétitions, évalué à un 

mois,,serait payé aux mêmes conditions que le temps des 

représentations, et que si les répétitions duraient plus d'un 

mois, il ne serait payé à M. Paul que la somme de 1,500 fr. 

Les répétitions du ballet ont commencé le 2 octobre 

1856 et ont été terminées le 9 décembre; on aurait pu 

dès lors commencer les représentations, mais les succès 

du Fils de la Nuit, qui occupait alors la scène, a fait 

ajourner la Esmeralda jusqu'au 24 décembre, el elle a été 

jouée jusqu'au 15 janvier. 

M. Paul a assigné M. Fournier devant le Tribunal de 

commerce en paiement de 3,350 fr., montant de ses ap-

pointements, tant pour les répétitions que pour les repré-

sentations depuis le 9 décembre. M. Fournier offrait seu-

lement la somme de 2,000 fr. en deniers ou quittances, 

prétendant qu'il ne devait les appointements applicables 

aux représentations que depuis le 24 décembre. 

Le Tribunal, présidé par M. Ravaut, après avoir enten-

du M' Petitjean, agréé de M. Paul, et M
0
 Rordeaux, agréé 

de M. Fournier, considérant que le retard apporté à la 

première représentation provenait du fait de M. Fournier, 

a déclaré ses offres insuffisantes, l'a condamné à payer en 

deniers ou quittances la somme de 3,350fr.,avec intérêts 

et dépens. 

— Mrae la comtesse de laSerre aime beaucouple chocolat 

et les broderies ; il n'y aurait rien à dire à cela si, pour sa-

tisfaire ses goûts, elie n'usait pas de tout autre moyen que 

de celui de délier sa bourse. Elle comparaît devant le Tri-

bunal correctionnel pour donner des explications sur de 

fabuleux achats de chocolat et de broderies qu'elle n'a ja-

mais payés. 

Un témoin : Madame m'a acheté pour 360 francs de 

chocolat, sur quoi elle ne m'a jamais payé que 3 fr. 25 c ; 

encore si j'étais marchand, mais je ne suis que commis-

placier, et quand mes pratiques ne me paient pas, c'est 

moi qui la gobe. 

!/. le président .-Comment avez-vous été amené à lui li-

vrer du chocolat pour une somme si considérable ? 

Le témoin : On ne vend pas tous les jours à des com-

tesses qui ont un frère général, deux cousins évêques et 

une sœur qui est supérieure des dames Carmélites du 

royaume de Bruxelles. 

M. le président : Qui vous a dit tout cela? 

Le témoin ; C'est elle en personne, de sa propre bouche, 

dans son propre domicile. 

M. le président : Et ou demeurait-elle ? 

Le témoin : Mme la comtesse de la Serre demeurait che-

min de ronde de la barrière des Trois-Couronnes, 5, au 

troisième sur le derrière, dans un garni, chambre n° 13. 

M. le président : Et c'est là que vous croyez qu'habite-

rait une comtesse ? 

Le témoin : Je lui ai bien fait l'observation sur son do-

micile, mais elle m'a dit qu'elle se sacrifiait pour sa fa-

mille, que son frère le général faisait des dettes, et qu'elle 

l'aidait à les payer pour pas que le ministre de la guerre 

sache rien. 

M. le président : Il paraît qu'elle est entrée avec vous 

dans de grands détails sur sa position. 

Le témoin : Ah ! je crois bien, surtout sur le commerce 

de Saint-Quentin, et sur sa fabrique dont elle me disait 

qu'elle voulait que je sois son contre-maître ; moi, ça 

m'allait, la partie du chocolat usant beaucoup de bottes, 

avec des fins de mois pas toujours agréables. 

M. le président: Ainsi, l'idée que cette femme prenait 

un faux nom ne vous est pas venue ? 

La prévenue: Puisque j'ai vécu pendant sept ans avec 

M. le comte de la Serre et qu'il m'a dit de porter son 

nom? 

M. le président : Osez-vous avouer de pareilles rela-

tions sans rougir? 

La prévenue : On m'a dit qu'il n'y avait pas de mal, 

puisque c'était un noble. 

M. le président, au témoin : La prévenue ne pouvait pas 

consommer tout le chocolat qu'elle vous achetait ; que 

vous disait-elle qu'elle en faisait? 

Le témoin : Elle me disait que c'était pour le couvent 

des Carmélites du royaume de Bruxelles dont ces dames 

l'aimaient beaucoup. 

La marchande de broderies vient raconter à son tour 

sa mésaventure. Pour elle, la comtesse de la Serre s'était 

métamorphosée en baronne de Cordouan, mais elle con-

servait toujours précieusement son frère le général, ses 

deux cousins évêques, et sa sœur la supérieure du cou-

vent des Carmélites du royaume de Bruxelles. Seulement 

les broderies qu'elle a vendues, pour une somme de 284 

francs, n'étaient pas destinées aux dames Carmélites, mais 

aux jeunes ouvrières de sa fabrique de Saint-Quentin. 

M. le président, à la prévenue : Vous avez pris tantôt le 

nom de comtesse de la Serre, tantôt celui de baronne de 

Cordouan, tantôt celui de Mroe de Lahuré; quel est votre 

vrai nom ? 

La prévenue : Cécile Oscàlis. 

M. le président : Cette fois, vous dites vrai, et sous ce 

nom vous avez été précédemment condamnée à trois mois 

de prison pour des escroqueries semblables à celles qui 

vous amènent aujourd'hui devant le Tribunal. 

Mme la comtesse de la Serre, baronne de Cordouan, 

ainsi démasquée, n'a plus rien trouvé à dire, et elle a été 

condamnée à un an d'emprisonnement. 

— Le chien de Mmo Massinot l'a échappé belle ; il 

avait la corde au cou, le malheureux, une minute de 

plus, et crac ! il était dans le sac ; et ça pour s'être laissé 

entraîner par sa gourmandise ; quoique modèle de fidélité, 

le chien est comme l'humanité : la bouche l'emportera 

toujours sur le cœur. 
Ènfin, il en est réchappé, et voilà sa maîtresse devant la 

police correctionnelle, accusant Blancvillain de tentative 

de vol. Blancvillain se dit maçon, mais, en réalité, son 

industrie consiste à voler des chiens pour en avoir la peau, 

ce qui n'est vraiment pas un état avouable; c'est pour cela 

qu'il ne l'avoue pas ; mais le récit de M
m0

 Massinot ne 

laisse aucun doute à cet égard. 
Le 26 février, à huil heures et demie du matin, dit-elle, 

je passais rue Notre-Dame-des-Champs avec mon chien 

qui marchait devant moi et suivait un individu qui parais-

sait semer quelque chose -, je n'attachais pas une grande 

importance à ça, et, occupée d'autre chose, je ne remarque 

pas que mon chien disparaît au détour de la rue de Fleu-

ras. Tout à coup, je suis tirée de ma distraction par des 

cris que je reconnais pour être le verbe de mon chien, et 

j'entends des personnes qui disent : « Ah ! v'ià Blancvil-

lain qui va encore exécuter un chien. » Je cours du côté 

d'où partaient les cris, et, au détour de la rue, je vois cet 

homme qui tenait mon chien à la gorge et cherchait à 

l'étrangler; la pauvre bête tirait une langue d'un pied de 

long ; je tombe sur cet homme, je lui saute au collet et je 
le traîne au poste. 

M. le président: Vous seule, madame? 

Le témoin : Moi seule ; quand on est dans son droit, on 

est bien fort. En route, ceux qui le voyaient passer di-

saient : « Ah ! c'est le voleur de chiens! » Avant d'entrer 

au poste, je vois qu'il jette quelque chose ; je le ramasse, 

c'était un morceau de toie cuit; c'était de ça qu'il semait 

le long de la rue pour attirer mon chien; j'ai ramassé le 

foie et je l'ai remis au commissaire, qui a dû le mettre 
dans le dossier. (Rires.) 

M. le président: Eh bien! Blancvillain, vous n'avez 

donc pas d'autre métier que de voler des chiens ? 

Blancvillain : Je n'ai pas vu du tout le chien de ma-
dame. 

La plaignante : Comment ! vous n'étiez pas en train de 
l'étrangler? 

Blancvillain : Du tout, madame, je n'ai pas l'honneur 
de connaître ni votre chien, ni vous. 

La plaignante : Eh ! bien, vous avez de l'aplomb, c'est 
moi qui vols ai fait arrêter? 

M. le président : Mais niez-vous que vous aviez dans 

votre pocha un morceau de foie cuit ? 

Blancvillain : C'est vrai, je l'avais acheté pour donner 
à une chienne que j'allais voir. 

M. le frèsident : Vous avez dit dans l'instruction que 
c'était pour votre chat. 

Blancvillain : Peut-être, c'est indifférent. 

AL le frèsident.- Plus tard, vous avez dit que ce' loie 

était pou- vous emparer des chiens errants et abandon-
nés. 

Blancvillain : Peut-être, c'est indifférent ; j'ai été au-

trefois commissionnaire pour la préfecture pour ça; j'ai 

aussi fotirnides chiens aux amphithéâtres, pour les études 

de MM*, les carabins; je trouve que dans tout ça madame 

y a mis beaucoup de passion, et je vous déclare même 

qu'elle a dit qu'elle dépenserait tout ce qu'elle possède 

pour me faire condamner. 

La plaignantêi. Mais,oui, bourreau, cœur dur, qui at-

tire une pauvre bête sans défiance avec du foie, pour l'é-
trangler au coin d'une rue! 

Le Tribunal condamne Blancvillain à treize mois de pri-
son. 

— Adolphe Jacobi, joli petit brun de vingt-deux ans, 

passe la plus grande partie de son temps à soigner sa 

belle chevelure noire et sa jeune moustache, et quand il 

lui reste du loisir, il se fait commis dans le commerce de 

la chaussure. A quelle maison appartient-il? A celle qu'il 

lui convient de choisir, tantôt à l'une, tantôt à l'autre, se-

lon les besoins de la circonstance. La position était bonne 

au point de vue pécuniaire; dans les deux derniers mois, 

chez plusieurs fabricants, il s'était fait livrer pour plus de 

500 fr. de chaussures. C'est à raison de ces faits que Ja-

cobi est traduit aujourd'hui devant le Tribunal correc-

tionnel. Pour entendre à son aise les déclarations de cinq 

témoins qui se succèdent à la barre, le jeune commis se 

place commodément; les deux bras croisés, il écoute, 

sourit, hausse les épaules ; on dirait d'un désœuvré à sa 

fenêtre pour qui les passants sont un sujet d'étude et de 
raillerie. 

Après l'audition des témoins, qui tous déclarent qu'il-
ont. été dupes de Jacobi à qui, en sa qualité de commis de 

tel ou tel confrère qu'il prenait, ils onl remis des mars 

çhandises, M. le président demande au prévenu ce qu'il a 

à dire pour sa justification. 

Jacobi, d'un ton ftrès sérieux : J'ai à dire que le juge-

ment ne peut pas avoir lieu aujourd'hui. 

M. le président : Et sur quoi appuyez-vous cette pré-
tention ? 

Jacobi : Du moment que j'ai des complices, on ne peut 
pas me juger tout seul. 

M. le président : Si vous avez des complices, on les 

poursuivra, mais la cause est en état pour vous, et vous 
devez être jugé. 

Jacobi : Et mes révélations, faut bien qu'on les entende, 

ou je n'y comprends plus rien. Qu'on me reconduise à 

l'instruction, et on verra si.... 

Le ministère public coupe la parole à Jacobi en requé-

rant contre lui l'application de la loi, et conformément le 

Tribunal le condamne à une année d'emprisonnement. 

— La dame B...., à Batignolles, était sortie avant-hier, 

vers deux heures de l'après-midi, en laissant momenta-

nément seules chez elle deux petites filles de trois ans, la 

sienne et celle d'une voisine. En rentrant, un quart d'heure 

plus tard, elle trouva son logement plein de fumée et sa 

fille à demi suffoquée; elle saisit aussitôt son enfant et 

appela au secours. A ses cris, des ouvriers menuisiers 

montèrent en toute hâte, pénétrèrent à l'intérieur, et trou-

vèrent étendue sans connaissance sur le parquet autre 

petite fille (celle de leur patron), ayant les vêtements en 

feu et presque entièrement consumés sur elle. Des secours 

empressés furent prodigués à la jeune victime et permi-

rent de ranimer un peu ses sens. Malheureusement elle 

avait le corps couvert de larges brûlures, et, malgré les 

soins qui lui furent donnés , elle a succombé après 

trois heures d'atroces souffrances. Tout porte à croire que 

le feu a été communiqué aux vêtements pendant que l'en-

fant jouait dans une pièce voisine, dans la cheminée de 

laquelle étaient allumés des copeaux. 

— Le gaz a fait explosion hier vers huit heures du ma-

tin, dans la boutique d'un bonnetier de la rue Notre-Da-

me-de-Nazareth ; ce commerçant a eu la figure assez gra-

vement brûlée, mais personne autre n'a été blessé, bien 

que la commotion eût été assez violente pour faire sauter 

les vitres de la devanture et les lancer à distance dans la 

rue. Il paraît que cette explosion a été déterminée par 

l'approche d'une chandelle allumée du robinet d'une con-
duite. 

— ERRATUM. — Nous avons publié dans la Gazette des Tri-
bunaux du 12 mars le texte du jugement rendu par la pre-
mière chambre du Tribunal civil de la Seine, entre la dame 
veuve Vienot et la compagnie du chemin de 1er de l'Est. En 
exprimant le texte de ce jugement, on a omis une phrase, et 
cette omission rend la dernière partie du jugement inintelli-
gible. Nous rétablissons en cette partie le texte de la décision 
du Tribunal, qui est ainsi conçu : 

 « Qu'on opposerait en vain la règle qui veut que le juge 
du principal soit le seul juge de l'accessoire (phrase omise) ; 

« Que cette règle pourrait être applicable s'il existait, au-
près des conseils de préfecture, une juridiction qui fût appelée 
à statuer immédiatement et sans délai sur les cas d'urgence, 
mais que cette juridiction n'existant pas, tout propriétaire 
doit avoir le droit de s'adresser, à ses frais, risques et périls, 
au juge civil, investi, suivant l'art. 806, delà plénitude de 
juridiction, et au regard de travaux exceptionnels, gardien 
légal de la propriété privée. » 

La Compagnie anglo-française des Champs-Elysées 

et du bois de Boulogne émet en ce moment une sé-

rie d'actions de ioo francs portant jouissance d'inté-

rêt du ier janvier dernier. 

Chaque versement de too fr. donne droit à DEUX 

ACTIONS : 

L'une de capital, produisant 5 pour ioo d'intérêt, 

remboursable à 125 francs; 

L'autre de jouissance, participant à 91 pour 100 

des bénéfices sociaux. 

Nulle entreprise ne se présente d'une manière aussi 

favorable et avec des avantages aussi exceptionnels. 

Intérêts annuels assurés à. 5 pour 100. 

Bénéfices qui, en peu d'années, peuvent doubler et 

tripler les sommes versées. 

Capital garanti comme prêt hypothécaire par des 

terres et maisons, et remboursable à terme avec prime 

de 25 pour 100. 

Remboursement TOUJOURS EXIGIBLE, si l'on veut se 

payer en immeubles sociaux. 

Conservation, même après remboursement, des 

profits exceptionnels que représente l'action de jouis-

sance. -

Les ventes de terrains déjà effectuées représentent 

un bénéfice de 4° pour 100. 

On souscrit à Paris, chez MM. Ed. Aimé et C% ban-

quiers, rue Grammont; 27. 

Les souscripteurs des départements peuvent adres-

ser les fonds en espèces par les Messageries, en bil-

lets de Banque ou en mandats à vue sur Paris par 

lettres chargées à la poste, ou les verser à l'une des 

succursales de la Banque de France, au crédit de 

MM. Ed. Aimé et Ce, banquiers. 

— A partir du 10 mars , les bureaux de M. 

Millaud, banquier , sont transférés rue de Riche-

lieu, H2, et boulevard Montmartre, 21, hôtel Fras-

cati. 

Par décret de Sa Majesté, M. Guédon, principal clerc 

de Me Chandru, notaire à Paris, a été nommé aux fonc-

tions de notaire en ladite ville, en remplacement de M„ 

Lecomte, démissionnaire. 

BonrM de Pari» «lu 13 Mars 1854. 

70 6S.— Baisse 

70 90.— Baisse « 15 c. 

5( 
Sans chang. 

S ©/O i Au comptant, D" c. 70 65.— Baisse « 10 c. 
' ( Fin courant, — 

, il. j iocomptant, D"c, 92 75.— Hausse « 50 c, 
' I Fin courant, — 92 75.. 

AV COMPTANT. 

3 Oioj. du22déc... 70 65 
3 0[0 (Emprunt).... 

— Ditoi855... 
i 0p0j.22sept 
4 lp2 OpO de 1825... 
i lp2 0[0 de 1852... 92 75 
4 1 [2 0[0 (Emprunt). 

— Ditol855... 
Act. de la Banque... 4100 — 
Crédit foncier 620 — 
Société gén. mobil... 1415 — 

Comptoir national... 695 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.)... 
Emp. Piém. 1856... 

— Oblig.1853.... —— 
Esp.,30[0, Detteext. 

— Dito, Dette int. 381 [2 
— Dito,pet Coup. 
— Nouv.30[0Diff. 247[8 

Rome, 5 OJO ■ 

Turquie(emp. 1854). 

A TERME. 

FONDS DE LA VILLE, STC.— 

Oblig. delà Ville, (Em-
prunt 25 millions. 1070 — 

Emp. 50 millions... 1042 50 
Emp. 60 millions... 376 25 
Oblig. de la Seine... 205 — 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 77 50 
Quatre canaux 1100 — 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc. — —. 
Mines de la Loire... 
H. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin 

Gaz, Cie Parisienne.. 715 —i 
Immeubles Rivoli... 106 25 
Omnibus de Paris... 830 — 
Omnibus de Londres. 112 50 
C^lmp.d.Voit.depl. 86 25 
ComptoirBonnard... 142 50 

3 OpO 
3 OiO (Emprunt) 
4 lp2 0T01852. 
4 lf2 OpO (Emprunt)... 

1" Plus I Plus " h" 
Cours. haut, j bas. Cours 

71 05 71 10 70 85 70 90 

92 751 — — 
— — — —! — — 

CHEMINS DE VSB. COTÉS AU PASLQVXT. 

Paris à Orléans 1443 — 
Nord 971 25 
Chemin del'Est(anc) 840 — 

— (nouv.) 780 — 
Paris à Lyon 1472 50 
Lyon à la Méditerr.. 1960 — 
Midi 830 — 
Ouest 835 — 
Gr. central de France 

Bordeaux à la Teste. — — 
Lyon à Genève..... 785 — 
St-Rainb.àGrenoble. 670 — 
Ardennes et l'Oise... 580 — 
GraissessacàBéziers. 
Société autrichienne. 
Central-Suisse 525 — 
Victor-Emmanuel... 607 50 

615 — 1 Ouest de la Suisse... 532 50 

Aujourd'hui samedi, au Théâtre-Impérial-Italien, I Puritani, 
opéra en trois actes, musique de BelUni, chanté par MM. Ma-
rio, Graziani, Cuturi et Mmç Steffenone.—Dimanche, 15 mars, 
Kigoletto. 

— Ce soir, au Théâtre-Français, la 2me représentation de 
la Fiammina, comédie en quatre actes de M. Mario-Uehard, 
et l'un des plus grands succès qui aient été obtenus depuis 
longtemps. 

— Aujourd'hui samedi, à l'Opéra-Comique, bal annuel de 
l'Association des secours mutuels des artistes dramatiques. 
S. M. l'Empereur a daigné accorder son haut patronage à cette 
fête de bienfaisance. Les portes ouvriront à onze-heures. On 
trouvera, toute la nuit, des billets au bureau de location. 

— THÉÂTRE-LYRIQUE. — Aujourd'hui, 40e représentation de 
la Reine Topaze, opéra comique en trois actes de M. Massé. 
M",e Miolan Carvalho, MM. Monjauze, Meillet, Balanqué et Fro-
mant rempliront les principaux rôles. — Demain, la 8e repré-
sentation d'Oberon, de Weber. 

— ODÉON. — La mise en scène brillante et soignée du der-
nier drame de l'Odéon, France de Suniers, a fait une véritable 
sensation. Tout a concouru au succès de l'œuvre de M. F. Du-
gué. Tisserant et ii"e Jane E^sler, parfaitement secondés, du 
reste, par les autres artistes, obtiennent les honneurs de la 
soirée. 

AVIS. 

La maison Ad. Brown et G6, agence de publicité, dont le 
siège est à Londres, 67, Newmann street, Oxford slreet W., et 
à Paris, International-office, boulevard de Sébastopol, 5, se 
charge de faire les abonnements à la Gazette des Tribunaux 
pour toute la Grande-Bretagne moyennant 21 fr. 13 c. par tri-
mestre, c'est-à-dire aux mêmes conditions que l'administra-
tion du journal. , 

SPECTACLES DU 14 MARS. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Fiammina. 
OPÉRA-COMIQUE. — Relâche. 
ODÉON. — France de Simiers. 
ITALIENS. — I Puritani. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Reine Topaze. 
VAUDEVILLE. — Les Faux Bonshommes. 
GYMMASE. — La Question d'argent. 

VARIÉTÉS. — Les Princesses de la rampe, les Lanciers. 
PALAIS-ROYAL. — Ce que devifennent les roses, Passé minuit 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Belle Gabrielle. 
AMBIGU. — Les Orphelines de la Charité. 
GAITÉ. — La Fausse Adultère. 

CIRQUE IMPÉRIAL. «— Le Diable d'argent. 
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AVIS. 

VENTES MOBILIERES ET IMMOBILIÈRES 

TARIF MODIFIÉ 

ligne 1 F. ? ANC ia i 
(en répétant l'insertion trois fois au moins). 

Four deux insertions. ... 1 fr. 25 c. la ligne 

Pour une seule insertion. .1 50 — 

NOTA. 

Les annonces sont reçues au bureau du journal. 

On peut envoyer directement par la poste. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

A 

Etude do M" dOOSS, avoué à Taris, rue du 
Bouloi, -i. 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le jeudi 26 
mars 1857, sur surenchère, 

D'une MAISON et dépendances sise au Point-
du-Jour, à Auteuil, ayant son entrée sur le chemin 
de Billancourt, 3e lot de l'enchère, 

Sur la mise à prix de : 5,900 fr. 

S'adresser à Mes dOONS et Dromery, avoués. 

(6777) 

A PARIS 
113 ET A SAVïeNV-SUIl-OHfcJE 

Etude.de H' BERTON, avoué à Paris, me de 
Grammont, 11. -

Adjudication sur licitation, le mercredi 22 avril 
1857, deux heures de relevée, en l'audience des 
criées du Tribunal de première instance de la 
Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, 

1° D'une MAISON avec cour et jardin sise à 
Paris, rue Taitbout, 28, d'une contenance de 696 
mètres 81 centimètres. 

Montant des locations, susceptible d'augmenta-
tion, 26,098 fr. 

Mise à prix : 250,000 fr. 
t.2° D'une belle MAISON RE CAMPAGNE, 
avec communs, serre, jardin anglais, potager et 
fruitier, prairie et canaux, etc, sise à Savigny-
sur-Orge, rue du Gué-de-Rossay (Seine-et-()ise), 
station de la ligne d'Orléans, à 22 kilomètres de 
Paris. Contenance : environ 2 hectares 73 ares 5 
centiares, le tout clos de murs et d'eau. v 

Mise à prix: 40,000 fr. 
S'adresser: A M« HERTO.V avoué poursui-

vant; 
2° A M6 Boucher, avoué, rue Neuve-des-Petits-

Champs, 95; 
3° A Mcs Chandru et Jozon, notaires à Paris; 
Et à Savigny, à M. Ménard, jardinier, dans la 

propriété. (6822) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

MAISON RUE D'AMSTERDAM, A PÀIiiS 
Étude de Me HIHEL.II2H, notaire, rue Tait-

bout, 29. 
Adjudication, sur une seule enchère, à la Cham-

bre des notaires, le 24 mars 1857, 
D'une grande et balle MAISON en pierres de 

taille, sise à Paris rue d'Amsterdam, 39, élevée 
de quatre étages, grande cour, écuries et remises, 

appartements dorés. 
Superficie : 484 mètres, location : 27,200 fr. 

Mise à prix : 400,000 fr. 
S'adresser audit «T IIU1JUMER, qur don-

nera des permis pour visiter. (6732/ 

LbE LA. I'] 

M m ET DÉTOIPES 
11AIS0N SOCIALE : IIARTOG FRÈRES ET Cf. 

MM. les actionnaires sont convoqués en assem-
blée générale ordinaire et extraordinaire pour le 
mardi 31 mars 1857, à trois heures du soir, salle 
Lemardelay, rue Richelieu, 100, à Paris. 

Le but delà réunion est : 
1° D'entendre le rapport de MM. les gérants et 

celui de la commission de surveillance sur l'exer-
cice clos le 31 décembre 1856, d'approuver, s'il y 
a lieu, les comptes dfl l'inventaire et de fixer le 
montant du dividende. 

2° De procéder à la nomination du conseil de 
surveillance, conformément à l'article 28 des 

statuts. 
3° De voter les modifications aux statuts dont 

l'expérience a demandé la nécessité. 
L'assemblée générale se compose de tous les ac-

tionnaires propriétaires de dix actions qui auront 
fait le dépôt de leurs titres au moins trois jours 
d'avance, soit au siège de la société, au l'etit-
Quevilly, sot à la caisse de MM. Greene et (>, 
banquiers de la société, à Paris, place Saint-Geor-

ges, 28. 
Les récépissés délivrés aux déposants serviront 

de cartes d'tntree pour l'assemblée. 
Au Petit-Quevilly, le 12 mars 1857. 
(174*4)* HARTOG frères et Cl. 

ES f 

AVIS AU PERSONNES ATTEINTES m 
Au moyen de» ceintures KAIMAL, les hernies les plus aigués et les plus nêriiehT, 
ne souffrance. Ces Ceintures à bascule, qui sont d'une application simple, et facile n' 
s bandages à ressorts; elles sont légères et sans gène à l'usage du malade. ' 1 

cune 
dei 

MIW. RAINAI, voulant mettre toute personne atteinte de hernie à infime de faire
 U9l

 , ,
 C

°
nvél|

i«!j 
Ceintures, les vendront depuis 8 IV.; doubles 12 fr. et au-dessus. 
côté atteint, rue Neuve-Saint-Deois, 7.3, Paris.— SUCCURSALES A LYON ET A MARS 

GHANniG NËEWÈAMtélitl O'UOIVJVJBV» 

ORFÈVRERIE GHRISTOFl.» 
 Argentés n dorit par lu fruidit ilutri iH»l|m **»a| 

PAVILLON DE HANOVRE 
S*, hamUrmfi «*•« IMIMH, M*, 

MAISON SI VBNTS 
» zzrosiTioa rniuram mm ia rinifn 

CH. CHRISTOFLE ET Q\ 

(12iï9j 

De 

PARFUMERIE MÉDICO ■ HYGIÉNTOÏÏT 
X-P. I.AROZE, Chimiste, Pharmacien de l'École spéciale de •> 

POUR L'HYGIENE ET CONSERVATION DES CHEVEUX *S 
, runriuai/ii/u »■ * M vu; spéciale de 

POUR L'HYGIENE ET CONSERVATION DES CHEVEUX 

MPLESTRAIE ïïSLSofÏÏ I HOIEBEIOISETIE * 
et la décoloration des |

 pou
r remédier à la sécheresse et 

COMP" ANONYME D'ASSURANCES MARITIMES. 

L'assemblée générale annuelle d.; la compagnie 
aura Heu le mproredi 8 avril prochain, h midi 
précis, au siègj de la société, place de la bourse, 
4. M51. les actionnaires sont priés d'y assister ou 
de s'y faire représenter (article 34 des statuts). 

(17445) 

rvaJ 
cheveux, calmer les démangeaisons de la tête, I veux,"concourir 'ïyïdlyeiopnemem^ 
en enlever les pellicules. Le 11.3 fr. les 6,15 fr. I tinn d'une hplle chpvpiiiro i „« c. l.c°nse 

tions du cuir chevelu. Le pot,3 fr.; les 6 pots, 15 fr 
LAUOZE, 26, rue Nve-des-Petits-Champs, et dans toutes les villes de Fran 

tion d'une belle chevelure. Lefl. 2f • i
es

 g 

Son usage journalier conserve les chevenv 
réte la chute et la décoloration, guérit te s ai*1 

'- DÉPÔT GÉNÉRAL DE CES PRODUITS Ph 

£^_£ide l'étrane 

ItUK 

D'ENGHIEN, 

48. 
SEUL, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de 

Chacun est libre,—chez M. de FOY,—de vérifier, A L'AVANCE, les notes et documents qu'il transmet. 

M. FOY INNOVATEUR-FONDATEUR 

LA PROFESSION MATRIMONIALE 

MARIAMES 32emt 

.... parce que c'est moi, DE FOY, qui l'ai RELEVÉE, INNOVÉE et fait SANCTIONNER. 

Les dots et fortunes, — chez lut, — soiit toujours : Titres uutltenti<|ues à l'appui pt coiitt'ùle tVii 

Cette honorable maison est, sans contredit, la 1" de l'Europe. Ses immenses relations et ramifications, dans les classes élevées de la société, s'étendent en ANGLETERRE, en ALLEMAGNE, en BELGIQUE et aux ÉTATS-UNIS. (A^OML 

la publication légale des Actes de Suetéte est obligatoire dans la «A*H**» HBM TUIMCNACSC, K.B IIBOÏÏ et le dOURNAL CJKNKRAIi BMFVICBt N. 

Ventes mobilières. 

• KtrtM txh '.UTolUTÉ Dt JlisrlCË 

l.e 14 mars. 
En une maison sise à l'a ris, rue de 

Rivoli, 89. 
Consistant en • 

(1079) Fauteuils, chaises, se'rélaire, 
bureau, rideaux, glaces, etc. 
riace de la commune de Clichy. 

(1080) Tables, chaises, tabourets, 
morceaux de marbre, pierres, etc. 

Le 15 mars. 
"Kn la commune de La Chapelle-

Saint-Denis. 
(1081) Table.;, chaises, guéridon,ca-

napés, consoles, fauteuils, etc. 
place publique de Balignolles. 

(1078; Tables, chaises, pendule, buf-
fet, commode, cheval, carriole,etc. 

(1082) Tables, bureau, commodes, 
fauteuils, tables, chaises, etc. 

(1083) Tahles, comptoir, chaises, 
cheminée à ia prussienne, etc. 

(1084) Table ronde, étagère, piano, 
fauteuils, chaises, pendules, etc. 
l'iace publique de Montmartre. 

(1085) Table ronde acajou, buffet, 
chaises, commode, pendule, etc. 
Place de la commune de Passy. 

(1086) Chaises, tables, glaces, gra-
vures, tableaux, fauteuils, etc. 

(1087) Comptoir, balance-, farines, 
ustensiles de boulangerie, etc. 

Place de la commune de La Villette. 
(10881 Bureau, secrétaire, tables, 

chaises, buffet, bois, etc. 
; 1089.1 buffet, tables, chaises, comp-

toir, gilets, pantalons, blouses,etc. 
(1090) Comptoir avec nappe étain, 

série de mesures, brocs, glace,etc. 
Place de la commune d'Asnières. 

(1091) Tables, chaises, commodes, 
armoires, glacés, etc. 

En une maison sise à Belleville, rue 
de Paris, 276. 

■1082) Cheminée prussienne, com-
mode, glaces, armoire, tables, etc. 

Le 16 mars. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(1075^ Tables, casiers, comptoirs, 

armoire, soieries, ganses. 
■ 1076) Bureaux, fauteuils, chaises, 

comptoirs, rayons, 4,000 bouteilles. 
(1077) Bureau,'chaises, commode, 

tables, 10,000 Ml. de charbons. 
(1093) Chaises, bureau, guéridon, 

bahu, etc 
Le 17 mars. 

('1094' Fourneau, batterie de cuisi-
ne, table, chaises, buffet. 

reçu six francs, folio 155, verso, ca-
se 8, 

Entre M. Jules-Eugène DUBOIS, 
agent de change, demeurant à Pa-
ris, rue Taitbout, 59, d'une part, 

Et les commanditaires dénommés, 
qualifiés et domiciliés audit acte, 
d'autre part, 

11 appert : 
Qu'il a été formé entre eux une 

société en commandite pour l'ex-
ploitation d'un office d'agent de 
change près la Bourse de Paris, dont 
ledit sieur Dubois est titulaire; 

Que ledit sieur Dubois est seul gé-
rant responsable, les autres associés 
n'étant que simples commanditai-
res ; 

Que la durée de la société est fixée 
à cinq années consécutives, qui ont 
commencé le premier mars mil huit 
cent cinquante-sept pour finir le 
premiers mars mil huit cent soi-
xante-deux; 

Qu'enfin, il est fait, pour l'exploi-
tation dudit office, un fonds social 
de deux millions quatre cent qua-
rante mille francs, à la formation 
duquel chacun des associés a con-
couru, savoir : 

M. Dubois, pour un million soi-
xante-sept mille cinq cents francs' 
ei 1,067,500 

Et les commanditaires, 
pour un million trois cent 
soixante-douze mille cinq 
cents francs, ci 1,372,500 

Total égal : 2,440,000 
Ledit fonds social sera représenté 

par la valeur de l'office, le caution-
nement versé au Trésor, le fonds de 
réserve près la caisse de la compa-
gnie et le fonds de caisse. 

Pour extrait : (6264)-

SOCÏETE*. 

D'un acte sous seing privé, fait 

double à Paris le vingt-huit février 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré à Paris le cinq mars suivant, 
Folio 98, case*, par Pommey, qui a 
reçu six francs pour droits, 

11 appert qu'il a été constitue, 
nom' la tondation et la publication 
d'un journal non politique, intitule 
le Monde illustré, une société ci 
nom collectif à l'égard de M. Cons-
tant-Victor J ACCOTTET et de M 
Achille-Etienne BOURDILLIAr de 
mourant à Paris, 15, boulevard des 
Italiens, agissant ̂ jm^SSS 
Kérants de la société jACCOTTEr, 
§01RDILL1AT ei C", d'une part, et 
un commanditaire dénommé audit 
acte, d'autre part. 

Son siège social est à, Paris, boa 
levard des Italiens, 1»; sa durée se 
ra de vingt-sept ans et un mois, à 
partir du premier mars mil huit 
cent cinquante-sept. Le capital so-
ciil est de cclil cinquante mille 
francs dont soixante-quinze mille 
sont fournis par te commanditaire. 

i a raison et la signature sociales 

g0
aî ! Constant-Victor J ACCOTTET. 

BOLUlDll.UAT cl Û». . 
11 signature sociale appartient a 

M.«MIH de MM. Jaccollet cl Bourdil 
uàf cs-nouis, gérants de la pré 
sci te société, et qui pourront e 

.. ansi.mhlë ou séparément, mai uscrensemuii- »« ,Fhoonins iln la 
seulement pour les besoins de la 

société. 

k
6262;— 

miit féwiernuMini! <*pLSSeVuW 
te-sepl, enregistre en » » "™ 

ie douze mars rt»*^. v mia 
quante-sept, par Pommey, q"' d 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du premier mars mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré à 
Paris le dix mars, folio 139, case 2, 
par Pommey, qui a reçu les droits, 

U appert : 
Que la société formée entre M. 

Charles-Barthélémy LENDER, impri-
meur lithographe, et M. Auguste-
Arislide GOELOT, demeurant tous 
deux à Paris, rue de la Fontaine-
Molière, 41, suivant acte sous signa-
tures privées, du six aofit mil huit 
cent cinquante-six,enregistré,ayant 
pour objet la gestion u'une impri-
merie lithographique et du journal 
de modes te Psyché, est et demeure 
dissoute à compter de ce jour." M. 
Lender est nommé seul liquidateur 
delà société. 

Pour extrait : 
LENDER. (6269)-

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Saint-Quentin le vingt-huit 
lévrier mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré audit lieu le quatre mars 
suivant, lolio 187, verso, case 6, par 
Miocque, qui a reçu six francs, 

11 appert : 
i,iue MM. Louis - Lambert GUIL-

BE11T et Clovis WATEAU, tous deux 
négociants, demeurant à Saint-Quen-
tin, 

Ont déclaré dissoudre, à partir 
dudit jour vingt-huit février, la so-
ciété par eux formée sous la raison 
sociale GU1LBERT et WATEAU, sui-
vant acte sous signatures privées, 
en date à Saint-Quentin du quinze 
octobre mil huit cent quarante-
neuf; 

Et que M. Guilbert a été seul char-
gé de la liquidation. 

Pour extrait : 
GUILBERT. (6272)— 

Et que M. BRUGEROLLE, demeu-
rant a Paris, rue St-Honoré, 247, a 
été nommé liquidateur de ladite so-
ciété, avec tous pouvoirs nécessaires 
pour mettre à fin la liquidation. 

Pour extrait : 
BROGEROLLE 

D'un jugement rendu contradic-
toiremenl par le Tribunal de com-
merce de la Seine le deux mars 
mil huit cent cinquante-sepl, enre-
gistré, 

U appert : 
Que la société formée par acte 

sous seing privé en dale du trois 
mai mil huit cent cinquante-cinq, 
enregistré, entre M. Philippe-Au-
guste DEFLECHELLE, demeurant à 
Paris, rue des Deux-Portes-Sainl-
Sauveur, 20, et M. Ernest-Louis SA1I--
LET, demeurant k Paris, rue de la 
Banque, 3, sous la raison sociale : 
A. DEFLECHELLE et E. SA1LLKT, 
ayant pour objet la commission en 
marchandises, les fournitures de 
bureau et le commerce de tous les 
articles relatifs il l'emballage sous 
toiles et cordes, ayant son siège à 
Paris, rue des Deux-Portes-Samt-
Sauvcur, 20, 

A été déclarée dissoute à partir du 
deux mars mil huit cent cinquante 
sept ; 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du sept mars mil 
huit cent cinquante-sept, enregistré 
à Paris le même jour, folio 120, ver-
so, case 9, par Pommey, qui a reçu 
six francs, 

11 appert : 
Que la société contractée entre M. 

Auguste POUSSINEAU, négociant, 
demeurant à Paris, rue Notre-Da-
mes-des-Victoires, 42, et les per-
sonnes y dénommées, par acte sous 
signatures privées, en date à Paris 
du dix avrii mil huit cent cinquan-
te-six, enregistré le quinze du même 
mois, laquelle avait pour objet l'ex-
ploitation d'une maison de commis-
sion ou comptoir pour l'achat et la 
vente de tous les effets publics, ac-
tions et obligations de toutes socié-
tés, et la publication et, l'exploita-
tion du journal le Moniteur de la 
Bourse, qui devait durer dix années, 
à partir du premier avril mil huit 
cent cinquante-six, 

Est et demeure dissoute à partir 
du sept mars mil huit cent cinquan-
te-sept. 

M. Poussineau est reslé seul pro-
priétaire et liquidateur de ladite so-
ciété. 

Pour extrait : 
LÉCOLIER. (6273) 

Etude de M' BERTERA, agréé, sise à 
Paris, rue des Jeûneurs, 42. 

D'un acte sous signatures privéeSj 
fait double à Paris le neuf mars mil 
huit cent cinquante-sept, enregistré 
en la même ville le dix mars mil 
huit cent cinquante-sept, par Pom-
mev, qui a perçu les droits, folio 
1512, case 6, 

Entre : 
Madame veuve LAVE1SS1ERE, pro-

priétaire, demeurant à 
D'une part, 
Et M. Casimir-Pierre-Joseph LE-

FOL, négociant, demeurant a ftaris, 
boulevard de la Contrescarpe, 40, 
îiD'autre part, 
i H appert : 

f
jQue la société existant à Paris, ci-
evant rue François-Miron, 13, el 

actuellement boulevard de la Con-
trescarpe, 40, sous la raison sociale : 
LAVE1SS1ÈRE et LEFOL, par acte en 
date du dix janvier mil huit cent 
quarante-trois, est et demeure dis-
soute à partir dudit jour, 

Et que la liquidation des opéra-
tions sociales sera faite parM. Riol-
let, demeurant à Paris, rue de Pa-
radis-Poissonnière, 55. 

Pour extrait : 
BERTERA, agréé. (6274) 

Suivant acte reçu par M" Marcel-
Chandru et son confrère, notaires à 
Paris, le six mars mil huit cent cin-
quante-sept, portant la mention 
suivante : 

Enregistré ;\ Paris, sixième bu-
reau, le sept mars mil huit cent cin-
quante-sept, folio 18, verso, case 2, 
reçu cinq francs, double décime un 
franc, signé Sauger, 

M. Pierre-Jules BERGERRE, ancien 
notaire, maire de la ville de Châtil-
lon-sur-Loire (Loiret), demeurant 
audit Chatillon, et lors dudit acte 
résidant à Paris, rue des Kossés-
Saint-Bernard, 28, 

A établi une sociélé en nom col-
lectif à l'égard de M. Bergcrre, et en 
commandite a l'égard de tous ceux 
qui y adhéreraient par la prise d'ac-
tions. 

La société prend le titre de Société 
centrale des Manutentions de Fran-
ce. 

Sou siège est à Paris, dans les 
lieux et appartements qui seront 
annoncés par la voie des journaux, 
et il pourra même être transféré en-
suite dansun autre quartier de la 
même ville par le directeur, si ulté-
rieurement îLle jugeait à propos. 

La raison et la signature sociales 
sont BERGERRE et C». 

La durée de la société a été fixée 
à vingt-cinq années, à partir du jour 
de sa constitution définitive, qui au-
rait lieu et serait constatée dans les 
termes et conditions de la loi. 

La société a pour objet de provo-
quer, encourager, subventionner, 
créditer tous établissements de ma-
nutention, en France, qui sont à 
même de faire un abaissement de 
taxe sur le prix du pain; escompter 

et négocier leurs valeurs, prêter sur 
dépôt de leurs litres el actions, faire 
et recevoir les souscriptions de leurs 
actions, assurer leurs fonds sociaux 
envers leurs actionnaires et com-
manditaires, le tout de la manière 
indiquée en l'acte dont est extrait.. 

Le capital de la société a été fixé 
à six millions de francs, et il a été 
divisé en douze mille actions de cinq 
cents francs chacune. 

11 a été dit qu'il pourrait être aug-
menté après son emploi intégral et 
effectif sur la proposition du direc-
teur, l'avis du conseil de surveillan-
ce et la délibération de l'assemblée 
générale, qui fixerait le montant et 
les conditions de celte augmenta-
tion ; 

Et que le montant de chaque ac-
tion serait versé au directeur delà 
société ou en les mains jlu ban-
quierqui serait désigné, savoir : 

Deux cents francs en souscri-
vant, 

Et (rois cents francs par liers,de 
deux mois en deux mois, à partir 
du jour de la constitution définitive 
de la société. 

La société est administrée par M. 
Bergerre, directeur, tous le contrôle 
d'un conseil de surveillance compo-
sé de cinq membres au moins, choi-
sis parmi les actionnaires. 

Le directeur a tous pouvoirs pour 
administrer les biens et valeurs de 
la société. 

A lui seul appartient la signature 
sociale. 

Pour publier ledit acte, lous pou-
voirs ont été donnés au porteur 
d'un extrait. 

Pour extrait : 
Signé : CHANDRl. (6270) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES 

Jugements du 12 MARS 1857, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur MARTIN (Jean-Baptiste), 
limonadier, rue Vieille-du-Tcmple, 
14, ci-devant, actuellement a Mont-
rouge, rue de ta Tombe-Issoire, 15; 
nomme M. Cavaré juge-commissai-
re, et M. Pluzanski, rue Ste-Anne, 
22, syndic provisoire (N" 13813 du 
gr.); 

Du sieur FA LUE (Jean-François), 
fabr. de chaussures, rue Mandar, 3 ; 
nomme M. Caillebolte juge-com-
missaire, et M. Pascal, place de la 
Bourse , 4 , syndic provisoire (N« 
13814 du gr.); 

Du sieur FONTAINE- (Charles), né-
goc. en vins, place de la Madeleine, 
17; nomme M. Lévy juge-commis-
saire, el M. Sergent, rue de Choiseul, 
6, syndic provisoire (N° 13815 du 
er.); 

Du sieur DEVEAUGERMt: (Joseph , 
md de bois et charbons à La Villet-
te, rue Drouiu-Quintaine, 16 ; nom-
me M. Lévy juge-commissaire, et 
M. Chevalier, rue Bertin-Poirée, 9, 
syndic provisoire (N» 13816 du gr.); 

De la société LANCEL fils, com-
missionn. en marchandises, dont le 
siège est i Paris, boulevard de Sé-
bastopol, 75, composée de Philippe-
Joseph Lancel et d'un commanditai-
re; nomme M. Cailiehotte juge-com-
missaire, et M. Craii]|j, !. me Saint-
Marc, 6, syndic provisoire (N° 13817 
du gr.); 

De la sociélé GIBOUX et C", socié-
lé en commandite et par actions, 
pour l'exploitation de la lunetterie 
en général, dont le siège est a Bel-
leville, rue Houdard, 6, et dont le 
sieur Nicolas-Ferdinand Giroux est 
seul géranl; nomme M. Gaillard ju-
ge-commissaire, et M. Beaufour, rue 
Bergère, 9, syndic provisoire (N» 
13818 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, Mu. Ici créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BERTHET (Etienne), ent. 
de serrurerie, rue Villejust, 7, à 
Passv, le 10 mars, à 10 heures l|2 
(N'° 13774 du gr.); 

Du sieur PETITEAU (Jean-Char-
les), ind de blanc et nouveautés, 
rue Bonaparte, 53, le 19 mars, à 10 
heures l]2 (N° 13812 du gr.\-

Du sieur LENEVEUX (François), 
md de vins traiteur à Bercy, rue du 
Bel-Air, 41, le 19 mars, à 12 heures 
(N° 13619 du gr.); 

De la société COMBES frères, voi-
turiers, dont le siège est à Paris, rue 
du Chemin-Vert, 43, composée de 
Jean Combes et Antoine Combes , 
demeurant au siège social, le 18 
majs, a 9 heures (N" 13392 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LANDOX (Louis-Félix), 
parfumeur, rue Chabrol, 34, le 19 
mars, à 12 heures (N» 13123 du gr.); 

De la sociélé VALOIS et CLOVIS, 
mds laideurs, dont le siège est à Pa-
ris, rue du Bac, 30, composée de 
Urbain-Marie-Polycarpe -Théophile 
Valois et Clovis Valois, le 19 mars, à 
10 heures lf2 (N- 13502 du gr.); 

Du sieur GONTIER (Achille), md 
de nouveautés, boulevard de Stras-
bourg, 72, le 18 mars, à 12 heures 
(N° 13726 du gr.); 

Du sieur SCHUVEILLER (François), 
md cordonnier, rue des Ecouffes, 
22, le 18 mars, à 1 heure lf2(N° 
13638 du gr.l; 

Pour être procédé, sous lu prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remottent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BELLON (Jean-Baptiste), 
nég. en produits chimiques, rue Mé-
nilmontant, 38, dans le passage, le 
19 mars, à 12 heures (N° 13529 du 
gr.); 

De la sociélé NOCUS père et fils, 
fabr. de cristaux-émaux à Saint-
Mandé, rue du Rendez-Vous, I, com-
posée de Joseph Nocus père et de 
Jean-Baptiste-Edouard Nocus fils, 
demeurant au siège social, le 19 
mars, à 12 heures (N» 1366 du gr.); 

Du sieur DEVER (Georges-Stanis-
las), parfumeur, rue du Faubourg-
du-Teinple, 122, le 19 mars, i 12 heu-
res (N° 13699 du gr.); 

Du sieur MONTREUIL (Marie-E-
giste), tenant maison meublée à 
Passy, rue St-Ange, 2, le 19 mars, à 
9 heures (N° 13351 du gr.); 

Du sieur MILLET (François), md 
de bronzes et de curiosités, rue de 
l'Echelle, 1, le 19 mars, à 9 heures 
(N° 13643 du gr.); 

Du sieur VAUTIER (Louis-Ambroi-
se), md boulanger à St-Denis, rue 
Comparse, 14, le 19 mars, à 10 heu-
res I f2 (N° 13651 du gr.); 

Du sieur PREVOST (Pierre-Hippo-
lyte), épicier à Vilry-sur-Seine, rue 
St-Aubin, le 19 mars, à 10 heures 
1[2 (N» 13649 du gr.); 

Du sieur VANDAELE ( Henry-
Louis), débitant de bières à La Cha-
pelle-St-Denis, rue Fleury, 2, le 19 
mars, à 10 heures 1[2 (N» 13679 du 
gi'0; 

Du sieur FLAMAND, négoc, rue 
llourlibourg, 2, le 19 mars, à 10 
heures lf2 (N» 13522 du gr.); 

Du sieur DUGAS (Jacques), me-
nuisier, rue de Ponthieu, 23, le 19 
mars, à 10 heures H2 (N» 13700 du 
gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que lu» 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur D'HARMEVILLE ( Jean-
Casimir), md mercier, rue Sl-Hono-
ré, 256, le 19 mars, à 3 heures (N° 

13596 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur te concordai proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de tniiion, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. U ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
IIIPPEL (Charles-Philippe), fabri-
cant de meubles, rue Saint-Gilles, 
n. 9, au Marais, sont invités i se 
rendre le 19 mars, à 9 heures très 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore el 
l'arrêter: leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabitité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 13032 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
HERVE fils (Pierre-Théodore), md de 
vins, rue du Bac, n. 91, sont invi-
tés a se rendre le 19 mars cou-
rant, à 12 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fondions et donner feur avis sur 
l'excusabdité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 12814 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
NOËL (Jules-Alphonse), marchand 
de riz en gros, rue Saint-Merry, 
32, sont invités t\ se rendre le 19 
mars, à 12 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurt 
fonctions et donner leur avis sui 
l'excusabitité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 11679 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
GAZEL (Louis-Charles), marchand 
de confections, rue de Charonne, 9, 
sont invités à se rendre le 19 mars, à 
12 heures Irès précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'exousabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N" 13558 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MA1LLARY (Jean), nid briquelier a 
Grenelle, quai de Javel, n. 25, sont 
invités h se rendre le 19 mars, à 
12 heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, ie débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N- 13243 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 
ROUVEltET, négociant à Paris, rue 
Ferdinand, 11, ci-devant, et actuel-
lement à Belleville, rue t'onstan-
tine, n. 12, sont invités à se ren-
dre ie 18 mars courant, à I heure 
1|2 précise, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le-compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et l'arrèler; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabi-
lité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 13399 du gr.). 

Messieurs les créanciers com-
posant l'union de la faillite de 
la sociélé DESICN'V et VOLANT, 
restaurateurs, rue de Valois, n° 8, 
composée de Louis - Joseph | De-
signy et Alexandre-Joseph-Gus-
tave Volant, demeurant au siège 
social, sont invités à se rendre le 
18 courant, à 10 heures 112 précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément 4 l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu parles syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis s tir 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers el le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte el rapport des 
syndics (N° 11817 du gr.). 

Messieurs les créanciers «•(impo-
sant l'union de la faillite de la da-
me veuve VOLANT (Marie-Cathe-
rine PESTILLAT, v euve de Charles), 
ex-restaurateur, rue de Valois. 8, 
sont invités à se rendre le 18 cou-
rant, à 10 heures 1|2 précises, au 
Tribunal de commerce, saile des 
assemblées des Faillites, pour, con-
tormément i l'art. 547 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les s\n-
dics, le débattre, le clore et l an c-
ier; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N" 12826 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DAVID (Raimon), nég. en perles el 
pierres fausses, rue Uambuteau, 23. 
en retard de faire vérifier et d'af-
firmer leurs créances, sont invités à 
se rendre le 19 mars , à 3 heures 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidenct 
de M. le jugé-commissaire, procéder 
à ia vérification cl à l'affirmation dt 
teursdites créances (N» 12298 du ^r.) 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sîïûr 
LUZEAU (Paul), marchand de. vins-
traiteur à Bercy, Grande-Bue, 80, en 
retard de faire vérifier et d'af-
firmer leurs Créances, sont invitée 
à se rendre le 19 mars, à 10 heures 
112 précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous ia prési-
dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à PàiBr-
mation de leursdites créances (N-

13613 du gr.). 
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Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 28 octobre 
1856, lequel déclare commun à An-
toine COMBES le jugement de ce 
Tribunal en dale du 2 septembre 
dernier, qui a prononcé la faillite 
du sieur Combes, voilurier coin-
missionnaire, rue du Chemin-Vert, 
n» 43 ; 

Déclare en conséquence en étal 
de faillite ouverte le sieur Antoine 
Combes, demeurant à Paris, rue du 
Chemin-Vert, 43, comme ayant été 
l'associé du sieur Combes et la so-
ciété Combes frères, volturiers, dont 
le siège est à Paris, rue du Chennn-
Verl, 43, ladite société composée de 
Jean Combes et Antoine Combes, 
demeurant tous deux au siège so-
cial; ' 

Nomme M. Bapst juge-commis-
saireetM. Sommaire, rue du Cba-
laau-d'Eau, 52, syndic provisoire ; 
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